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1. Sujet et contexte 
 

La présente déclaration environnementale constitue un élément central de communication dans le cadre de notre 

système de management environnemental (SME). On y retrouve le programme suivi mais aussi les résultats des 

différentes performances (capacité à atteindre les objectifs) environnementales atteints.  

La déclaration environnementale est renouvelée tous les trois ans et mise à jour entretemps. Elle constitue la 

garantie d'une réelle transparence car son contenu est vérifié chaque année par un organisme certificateur 

indépendant, accrédité.  Elle est mise à la disposition du personnel sur l'Intranet mais aussi du grand public via le 

site Internet de notre SPF. 

2. Contenu 
 

2.1. Le SPF Emploi, Travail et Concertation sociale 

2.1.1. Notre identité 
 

Le Service public fédéral Emploi, Travail et Concertation sociale existe dans sa forme actuelle depuis le 1er janvier 

2003, selon les dispositions de l'Arrêté royal du 3 février 2002 portant la création du Service public fédéral Emploi, 

Travail et Concertation sociale.  

Le changement de nom de "ministère" vers "service public fédéral" s'est accompagné d'une importante 

réorganisation des services et de leur encadrement. Cette réorganisation est une nouvelle étape qui vise à mieux 

atteindre les objectifs poursuivis depuis la naissance du département, à savoir l'amélioration des conditions et des 

relations de travail ainsi que de l'emploi.  

Le Service public fédéral Emploi, Travail et Concertation sociale se compose de 8 administrations (2 

administrations horizontales qui assurent la coordination et l'appui aux autres administrations, 5 directions 

générales (dont deux sont des inspections du travail) et un service-coupole des services d'inspection fédéraux en 

matière sociale, le Service d'Information et de Recherche Sociale et les Services du président), qui se présentent 

comme suit : 

• Services du président  

• Direction générale Services d’appui 

• Direction générale Relations collectives de travail 

• Direction générale des Études juridiques et du Droit du travail 

• Inspection du travail – Direction générale Contrôle des lois sociales  

• Direction générale Humanisation du Travail  

• Inspection du travail – Direction générale Contrôle du bien-être au travail 

 

Au 31 décembre 2024, le SPF ETCS comptait 1023,061 membres du personnel équivalent temps plein (ETP). 

538,541 membres du personnel ETP travaillent à l’Administration centrale à Bruxelles et 484,52 membres du 

personnel équivalent temps plein (ETP) sont occupés dans les services externes. 

  

https://emploi.belgique.be/fr/propos-du-spf/structure-du-spf/services-du-president
https://emploi.belgique.be/fr/propos-du-spf/structure-du-spf/direction-generale-services-dappui
https://emploi.belgique.be/fr/propos-du-spf/structure-du-spf/direction-generale-relations-collectives-de-travail
https://emploi.belgique.be/fr/propos-du-spf/structure-du-spf/dg-droit-du-travail-et-etudes-juridiques
https://emploi.belgique.be/fr/propos-du-spf/structure-du-spf/inspection-du-travail-direction-generale-controle-des-lois-sociales
https://emploi.belgique.be/fr/propos-du-spf/structure-du-spf/direction-generale-humanisation-du-travail
https://emploi.belgique.be/fr/propos-du-spf/structure-du-spf/inspection-du-travail-direction-generale-controle-du-bien-etre-au
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2.1.2. Notre mission 
 

Le SPF Emploi, Travail et Concertation sociale contribue au développement de l'emploi et est chargé de 

l'amélioration de la qualité du travail dans les contextes belges, européen et international. 

• Nous voulons améliorer la qualité du travail en Belgique. 

• Nous garantissons des règles équitables à tous les employeurs, dès lors nous luttons résolument contre 

la fraude sociale et le dumping social. 

• Nous veillons à ce que les droits des travailleurs soient respectés dans un environnement de travail sûr 

et sain. 

• Nous le faisons à travers le dialogue social, avec des collaborateurs compétents et en collaboration avec 

le Service d'Information et de Recherche Sociale et d'autres partenaires. 

2.1.3. Nos valeurs 
 

Dans nos relations avec les partenaires externes et internes, nous mettons en avant les valeurs d'engagement, de 

solidarité, de professionnalisme, d'intégrité et d'ouverture. 

ENGAGEMENT 

• Nous faisons le maximum pour trouver des solutions qui permettent d'atteindre nos objectifs. 

• Cette façon d'agir réclame une attitude positive pour surmonter les obstacles. Elle requiert le sens des 
responsabilités et exige l'implication de toutes et de tous. À cette fin, nous veillons à ce que nos 
collaborateurs puissent déployer au maximum leur esprit d'initiative. 

 

SOLIDARITÉ 

• Nous coopérons tant en interne qu'en externe et reconnaissons la valeur de chacun. Cette coopération 
produit de meilleurs résultats, plus équilibrés, qui seront portés par tous. 

• Nous sommes solidaires et nous nous soutenons les uns les autres dans l'exécution de nos missions. 
 

PROFESSIONNALISME 

• Nous disposons d'expertise dans les différents domaines régis par le SPF ETCS. 

• Nous mettons tout en œuvre pour acquérir cette expertise, la conserver et la développer davantage. 

• Nous sommes suffisamment polyvalents pour maîtriser toutes les activités du SPF ETCS et assurer ainsi 
la continuité des services. 

• Nous avons un haut niveau de conscience professionnelle et insistons sur la rigueur et sur la qualité du 
travail fourni. 

 

INTÉGRITÉ 

• Nous traduisons l'intégrité en témoignant dans nos relations internes de loyauté (à l'égard des collègues, 
de la cellule stratégique...) ou en faisant preuve, vis-à-vis de nos parties prenantes externes (usagers, 
partenaires sociaux...), d'impartialité et d'objectivité, dans le souci de l'équité sociale, de l'égalité et de 
l'équilibre entre l'intérêt général et les intérêts particuliers. 

• En faisant preuve d'intégrité dans toutes nos activités, nous créons de la confiance. 
 

OUVERTURE 

• Nous privilégions l'écoute de nos usagers et nous nous efforçons de communiquer en toute transparence. 
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• Nous témoignons dans nos actions d'un esprit ouvert, dans le respect des collaborateurs ou usagers et 
de leurs attentes, et faisons preuve de créativité pour instaurer ou renforcer le dialogue. 

• Nous sommes disponibles et flexibles pour garantir une accessibilité maximale de nos services. 
 

2.1.4. Notre vision 
 
Le SPF Emploi se veut la référence et le pivot en matière de législation du travail, ainsi qu’en matière de prévention 
dans le monde du travail belge, en utilisant le modèle de la concertation sociale pour œuvrer en faveur d'un climat 
d'entreprise durable et innovant, en garantissant une protection optimale des travailleurs et en luttant 
énergiquement contre la fraude sociale. 
 
Dans ce contexte, le SPF ETCS veut à la fois : 

• se profiler comme observatoire permanent du travail et du bien-être au travail, 

• développer un cadre juridique clair, simple et stable favorisant l'emploi et la qualité des conditions de 
travail, 

• renforcer l'harmonie entre la concertation sociale et la réalité socio-économique, 

• garantir l'équilibre entre une politique préventive et répressive, 

• promouvoir la diversité au travail, 

• promouvoir la convergence sociale et économique au niveau européen et international, 

• se concerter avec tous les acteurs concernés afin de parvenir à une plus grande cohérence dans la 
politique belge du travail. 
 

Pour y parvenir, le SPF ETCS vise, dans son fonctionnement, une approche participative, concertée et orientée 

clients et une gestion prudente et économe des moyens. 

Les valeurs que notre SPF ETCS promeut dans la société doivent également être présentes dans l'organisation. 

Nous souhaitons être un exemple ! 

2.1.5. Nos activités 
 

Les tâches et missions du Service public fédéral Emploi, Travail et Concertation sociale sont les suivantes :  

• Préparer, promouvoir et exécuter la politique en matière de relations collectives de travail, 
l'accompagnement de la concertation sociale, la prévention et la conciliation des conflits sociaux ;  

• Préparer, promouvoir et exécuter la politique en matière de relations individuelles du travail ;  

• Préparer, promouvoir et exécuter la politique en matière de bien-être au travail ;  

• Préparer, promouvoir et exécuter la politique en matière d'emploi, de régulation du marché du travail et 
d'assurance contre le chômage ;  

• Préparer, promouvoir et exécuter la politique en matière d'égalité ;  

• Assurer le respect de la mise en œuvre des politiques en matière de relations collectives et individuelles 
de travail, de bien-être, d'emploi et d'égalité par le biais des services d'inspection, qui jouent un rôle de 
conseil, de prévention et de répression ;  

• Infliger des amendes administratives notamment en cas d'infraction aux dispositions réglementaires 
découlant des politiques en matière de relations collectives et individuelles de travail, de bien-être, 
d'emploi et d'égalité ;  

• Sensibiliser les différents acteurs du monde social et économique à l'humanisation du travail ;  

• Approfondir l'Europe sociale ; 

• Participer à la politique de lutte contre le travail illégal et la fraude sociale. 
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2.1.6. La structure de notre SPF 
 

 

2.1.7. Notre localisation 
 

Le SPF Emploi, Travail et Concertation sociale occupe le n°1 de la rue Ernest Blerot à 1070 Bruxelles. Les bâtiments 

se trouvent à proximité immédiate de la gare SNCB de Bruxelles-Midi. Pour les directions générales Contrôle des 

lois sociales et Contrôle du bien-être au travail, il existe des services régionaux répartis dans tout le pays. 

2.2. Notre déclaration politique dans le cadre du système intégré de gestion de 

la qualité, de la santé, de la sécurité et de l'environnement 
 

Depuis 2009, EMAS est l'enregistrement sous lequel nous regroupons toutes nos actions et nos efforts en matière 

de développement durable et de réduction de notre empreinte écologique. Cet instrument d'audit et de gestion 

environnementale nous sert de guide dans nos actions actuelles et nous aidera à orienter les efforts que nous 

devrons fournir à l'avenir et à dresser nos futurs plans.  

Le plan stratégique (2022-2024), autrefois appelé "contrat d'administration", a été signé le 28 janvier 2022. Dans 

le cadre de son plan stratégique, le SPF Emploi s'engage à mettre en œuvre une politique intégrée (pages 11-12 

du plan stratégique) pour toutes les normes ISO, mais aussi pour l'enregistrement EMAS mis en place depuis 2009. 
Le plan stratégique contient les accords que le SPF Emploi, représenté par le président du Comité de direction, et 

le gouvernement fédéral, représenté par le ministre de l'Emploi, ont conclu pour les trois prochaines années. Un 

nouveau plan stratégique est en cours de rédaction et reprendra une fois de plus notre engagement pour un 

service public plus durable et écologique. 

Au fil des ans, EMAS est devenu bien plus qu'un simple enregistrement ou un certificat affiché au mur de l'entrée 

du personnel. EMAS fait désormais partie intégrante de la vie quotidienne de notre SPF. L'ensemble du personnel 

est conscient de la nécessité de protéger l'environnement. Ainsi, le département n'achète plus que des fournitures 

http://alfresco/share/proxy/alfresco/slingshot/node/content/workspace/SpacesStore/b5f17126-fe48-4227-a875-0804c8cf2e3b/Strategisch%20Plan%202022-2024_getekend.pdf?a=true
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de bureau durables (vertes ou recyclées), les produits d'entretien utilisés par le personnel de nettoyage portent 

un label vert, le papier servant aux photocopies et aux impressions est à 100% recyclé, etc. 

L'année 2023 a marqué le début de notre cinquième cycle d'enregistrement EMAS, mais aussi le premier cycle du 

système de management intégré basé sur les normes ISO 9001, ISO 14001, ISO 45001 et EMAS. Ceci qui nous 

donne l'occasion d'explorer d'autres terrains d'action, sans pour autant perdre les bonnes habitudes et bonnes 

pratiques adoptées. Le règlement européen EMAS n°1505/2017, les dispositions prises par le ministre du 

Développement durable et les dispositions en vigueur dans la Région de Bruxelles-Capitale en matière de mesures 

environnementales dans les entreprises constitueront à nouveau le fil conducteur de nos actions durant cette 

période d'enregistrement EMAS et de certification ISO 14001.  

Une poursuite de cet enregistrement EMAS et une certification à la norme ISO 14001 constituent à la fois une 

reconnaissance des efforts déjà fournis et une motivation pour nos actions futures. 

Cette déclaration environnementale concerne les activités de l'Administration centrale du SPF ETCS sise à 1070 

Bruxelles, rue Ernest Blerot, 1 et est basée sur le règlement EMAS. Nous sommes à présent, également certifiés 

ISO 14001. 

Parallèlement, l'ensemble des sites qui abritent nos directions d'inspections en Flandre et en Wallonie sont 

également certifiés ISO 14001. 

Ainsi, l'ensemble des sites du SPF ETCS disposent d'un système de management environnemental. 

L'amélioration continue de nos prestations environnementales, la maîtrise et la réduction des conséquences 

identifiées de nos activités quotidiennes constitueront notre base de travail. Dans cette optique, nous 

ambitionnons toujours la conformité totale à la législation environnementale applicable. 

Le SPF Emploi respecte la législation environnementale et s'engage à respecter celle-ci en continue. 

Au cours de ce cinquième cycle d'enregistrement, nous nous focaliserons sur les points suivants : 

- Le respect des dispositions associées au règlement européen EMAS (n° 1505/2017), de la législation 

environnementale fédérale et bruxelloise en vigueur, ainsi que des dispositions en matière de 

développement durable 

- La diminution de notre consommation de papier (objectif "paperless") 

- Le contrôle et la maîtrise de notre consommation d'énergie 

- La maîtrise de notre consommation d'eau 

- Des achats et consommation durables 

- Le calcul et la compensation de nos émissions de CO2 

- La sensibilisation et l'information permanentes de notre politique environnementale et nos efforts dans 

ce domaine envers nos fournisseurs et les usagers de nos services 

- L’encouragement des déplacements durables et l'utilisation des transports en commun pour les 

déplacements domicile-lieu de travail (mobilité) 

- L'intégration de clauses durables dans nos marchés publics 

- La diminution de notre production déchets 

- L'augmentation de la motivation de nos collaborateurs 
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2.3. Présentation de notre système de management environnemental (SME) 

2.3.1. Champ d'application du système de management environnemental (SME) 
 

Le SPF Emploi, Travail et Concertation sociale (Code NACE 84111) a mis en place un SME répondant aux exigences 

du règlement européen EMAS n°1505/2017. 

Ce système de gestion dynamique de l'environnement concerne l'ensemble des activités de l'Administration 

centrale, à savoir : 

Deux administrations horizontales qui assurent la coordination et l'appui aux autres administrations : 

o Services du président (SEP)  

o Direction générale Services d’appui (SDA) 

Outre ces administrations horizontales, le SPF compte 5 directions générales opérationnelles (dont deux d'entre 

elles constituent l'Inspection du travail) et un organe coupole des services d'inspection fédéraux en matière sociale 

le SIRS. NB : le SIRS a déménagé et n'est donc pas concerné par cette déclaration environnementale) : 

• Direction générale des Relations collectives de travail (RCT) 

• Direction générale du droit du travail et des études juridiques (DEJ) 

• Direction générale Contrôle des lois sociales (+ la Direction de Bruxelles) (CLS) 

• Direction générale Humanisation du travail (HUT) 

• Direction générale Contrôle du bien-être au travail (+ direction de Bruxelles) (CBE) 

• Service d'Information et de Recherche Sociale (SIRS)*** 

 

Le champ d'application du SME englobe 538,541* membres du personnel, équivalents temps plein (ETP), 

travaillant au siège de l'Administration centrale, dont les bâtiments sont situés au n°1 de la rue Ernest Blerot à 

1070 Bruxelles. 

Les autres occupants de notre bâtiment qui ne relèvent pas du champ d'application de notre enregistrement EMAS 

mais qui doivent être pris en compte dans le calcul de la consommation énergétique sont :  

• La Régie des Bâtiments 4 ETP* 

• La Police des chemins de fer 308 ETP* 

• Sciensano 277,28 ETP* 

• CCB 67 ETP* 

• Douane 21,6 ETP* 

https://emploi.belgique.be/fr/propos-du-spf/structure-du-spf/services-du-president
https://emploi.belgique.be/fr/propos-du-spf/structure-du-spf/direction-generale-services-dappui
https://emploi.belgique.be/fr/propos-du-spf/structure-du-spf/direction-generale-relations-collectives-de-travail
https://emploi.belgique.be/fr/propos-du-spf/structure-du-spf/dg-droit-du-travail-et-etudes-juridiques
https://emploi.belgique.be/fr/propos-du-spf/structure-du-spf/inspection-du-travail-direction-generale-controle-des-lois-sociales
https://emploi.belgique.be/fr/propos-du-spf/structure-du-spf/direction-generale-humanisation-du-travail
https://emploi.belgique.be/fr/propos-du-spf/structure-du-spf/inspection-du-travail-direction-generale-controle-du-bien-etre-au
https://emploi.belgique.be/fr/propos-du-spf/structure-du-spf/service-dinformation-et-de-recherche-sociale-sirs
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Soit un nombre total d'ETP de 1216,421 pour le bâtiment dit "Eurostation" 

NB. * Il s'agit de chiffres au 31 /12/2024 d'équivalents temps plein (ETP) pris en compte dans les calculs de certains 

chiffres de nos consommations énergétiques. 

NB.  ***Le SIRS sort du champ d'application d'EMAS étant donné que ce service a quitté le bâtiment du SPF 

Emploi, Travail et Concertation sociale. 

2.3.2. Activités du SPF Emploi, Travail et Concertation sociale 
 

Parmi les activités du SPF Emploi, Travail et Concertation sociale concernées par le SME, on distingue, d'une part, 

les activités de coordination et d'appui aux autres administrations et, d'autre part, les activités opérationnelles. 

Les activités opérationnelles sont assurées par les 5 directions générales susmentionnées. 

2.3.3. Structure et responsabilité du SME 
 

Le SME est géré au sein des Services du président, à la Direction de la Qualité et de la Gestion de crise. La 

coordination et le suivi du SME ont été confiés à madame Haoua Ibra Kaka, coordinatrice EMAS du SPF ETCS.  Elle 

est assistée dans cette tâche par les coordinateurs qualité qui, dans chaque service, ont pour rôle de relayer 

l'information essentielle au respect des bonnes pratiques environnementales.  

En outre, le coordinateur environnemental participe activement au fonctionnement de la Cellule Développement 

durable. Depuis janvier 2015, la coordinatrice EMAS est aussi la responsable pour le Développement Durable au 

SPF ETCS. 

Au sein des Services du président et de chaque direction générale, un coordinateur qualité a été désigné. Celui-ci 

agit en tant qu'intermédiaire envers ses collègues pour toute question relative à la gestion de l'environnement au 

sein du SPF ETCS. D'une part, il relaie les demandes, suggestions et attentes de ses collègues vers la coordinatrice 

EMAS et, d'autre part, il participe à la diffusion des informations et à la sensibilisation de ses collègues. 

2.3.4. Le réseau qualité 
 

Afin de pérenniser les actions relatives au SME dans chaque département de notre SPF, il existe au sein du SPF 

ETCS un réseau de coordinateurs qualité, composé de membres représentant chaque administration de notre SPF. 

Le coordinateur/la coordinatrice qualité est la personne de contact. Chaque coordinateur qualité sert ainsi 

d'intermédiaire à ses collègues pour toute question relative à la gestion de l'environnement au sein du SPF ETCS. 

D'une part, il relaie les demandes, suggestions et attentes de ses collègues vers la coordinatrice et, d'autre part, il 

participe à la diffusion des informations et à la sensibilisation de ses collègues. 

2.3.5. Schéma de fonctionnement du SME 
 

Qu'est-ce qu'un système de management environnemental : le SME consiste à mettre en place une organisation 

permettant de prendre l'environnement en considération à tous les niveaux au sein du SPF Emploi. L'objectif 

premier est d'améliorer de manière continue les performances environnementales. Le système de management 

environnemental (SME) repose sur un système d'amélioration continue comme l'illustre la "roue de Deming" 

reprise ci-dessous, également appelé le "Plan-Do-Check-Act" ou "cycle PDCA". 
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Comment se fait l'implémentation : l'implémentation d'un tel système requiert une démarche structurée 

permettant d'identifier les priorités, d'établir un programme d'actions, de mettre en œuvre les moyens tant 

techniques que financiers et humains, de suivre et examiner les évolutions pour pouvoir finalement réviser le 

système, si besoin est. 
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Comment est appliqué le système de management environnemental au sein du SPF Emploi ? 

Analyse environnementale Parties prenantes Contexte du SPF ETCS 

Aspects environnementaux 

d'écogestion 

Collecte des données : 

• consommation de 

papier 

• électricité / gaz / 

eau 

• mobilité 

• déchets 

• achats 

• émissions de CO2 

Analyse de l'opinion du 

personnel, respect de 

l'environnement 

Permis d'environnement et 

autres obligations 

Aspects environnementaux 

liés à nos missions  

Politique d'achat durable 

Formation et sensibilisation 

des collaborateurs 

Digitalisation de documents 

et formulaires 

Échange avec les parties 

prenantes 

Identification des attentes 
pertinentes des parties 
prenantes par rapport à 
notre gestion 
environnementale 

Analyse du contexte 
organisationnel du SPF 
 
Plan stratégique 
 
Recensement des risques et 
opportunités qui peuvent 
influencer nos actions en 
matière d'environnement 

 

Choix des activités et aspects ayant le plus d'impact sur l'environnement 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

Concrètement, la première étape de la mise en place de notre SME a consisté à identifier l'impact exercé par nos 

activités sur l'environnement. En se basant sur une analyse pertinente, le SPF ETCS a pu mettre en exergue ses 

points forts et les points à améliorer en matière d'impacts environnementaux. La priorité a ensuite été accordée 

Politique environnementale 

Engagement des 

dirigeants 

Plan d'actions: 

➢ Objectifs 
➢ Actions 

Monitoring 

Suivi régulier du plan d'actions (en ce compris le traitement des non-

conformités et obligations de conformité) et des objectifs 

Preuve de mise en œuvre 

Suivi régulier des bonnes pratiques, des mesures d'écogestion, des 
activités et des missions 
 
Contrôle régulier de la conformité réglementaire 

Suivi annuel des indicateurs de performance (KPI) 

Sondage d'opinion du personnel sur la prise en compte de l'environnement 

par le SPF 

Planification et préparation des audits internes 
Mise en œuvre 

Manuel environnemental, 
procédures et instructions 
Bonnes pratiques 
environnementales et situations 
d'urgence 
Formation et sensibilisation 

Revue de direction  

Non-conformités ? 
Corriger les non-conformités  
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aux impacts négatifs significatifs. Sur la base de l'analyse de l'environnement, des parties prenantes et du contexte 

(enjeux internes et externes), un plan d'action a été élaboré. 

Pour encadrer et guider l'amélioration continue, le Comité de direction (de concert avec les responsables) a défini 

une vision stratégique dans laquelle s'inscrit la gestion des performances environnementales. Cette vision est celle 

qui est traduite dans la politique intégrée de qualité du SPF ETCS. 

Sur la base des deux éléments précédents, c'est-à-dire la vision stratégique et les résultats de l'analyse, un certain 

nombre d'objectifs ont été définis. Des mesures sont prises régulièrement afin de permettre l'évaluation des 

résultats et de mettre en place des actions, en vue d'atteindre cet objectif. 

Cette phase cruciale définit le rôle et les responsabilités de chacun. En outre, c'est durant cette phase qu'ont été 

mises en place différentes procédures et instructions qui seront garantes d'une gestion rigoureuse d'éléments clés 

tels que la formation, la communication, la gestion des documents du système, etc. 

2.3.6. Respect des exigences et aspects réglementaires 
 

Dans le cadre de la mise en place de son système de management environnemental, le SPF ETCS respecte des 

exigences légales et réglementaires techniques, environnementales (européennes, fédérales, régionales et 

communales).  

Cette conformité aux exigences légales environnementales est assurée grâce à un contrôle réglementaire.  

L'ensemble de la législation environnementale applicable et le résultat de l'analyse qui en est faite, sont 

enregistrés dans un registre réglementaire. La réglementation applicable concerne tant les installations 

techniques du bâtiment, que le permis d'environnement ou encore les déchets.   

La présente déclaration environnementale tient compte de la Décision (UE) 2019/61 de la Commission du 

19 décembre 2018 concernant le document de référence sectoriel relatif aux meilleures pratiques de 

management environnemental, aux indicateurs de performance environnementale spécifiques et aux repères 

d'excellence pour le secteur de l'administration publique au titre du règlement (CE) n° 1221/2009 concernant la 

participation volontaire des organisations à un système communautaire de management environnemental et 

d'audit (EMAS).  

Ce document de référence sectoriel (DRS) s'appuie sur un rapport scientifique et stratégique détaillé, établi par le 

Centre commun de recherche de la Commission européenne. Depuis quelques années, nous nous appuyons sur 

ce document afin de mettre en application les possibilités d'amélioration et de meilleures pratiques qu'il propose. 

Le SPF Emploi s'engage à respecter les réglementations environnementales existantes en vigueur comme le 

BRUDALEX, le plan de déplacement d'entreprise (PDE) et l'enquête de mobilité fédérale, COBRACE, la performance 

énergétique des bâtiments et des systèmes de chauffage et de climatisation, la circulaire sur les marchés publics, 

le Plan Local d'Action pour la Gestion énergétique (PLAGE), le nouveau règlement général des installations 

électriques (RGIE), le règlement général de la protection de la population, des travailleurs et de l'environnement 

contre le danger des rayonnements ionisants (RGPRI), la loi sur le bien-être au travail, le Code du bien-être au 

travail et celles à venir. 

Pour qu'un système de management environnemental fonctionne, il est primordial de respecter les exigences 

légales et réglementaires. 

Nous exerçons dès lors un contrôle réglementaire des législations et réglementations (européenne, fédérale, 

régionale et communale) applicables, dans un registre mis à jour régulièrement. Ces dernières sont ensuite 

analysées et évaluées afin de garantir la conformité aux réglementations environnementales. 

Ainsi, les audits internes et externes nous confirment que nos activités sont en conformité légale avec les 

différentes réglementations qui nous sont applicables. 

Dans le cadre de la prolongation de notre permis d'environnement, un audit énergétique a été réalisé par un 

auditeur agréé (voir son rapport du 21 août 2019). 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32019D0061
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32019D0061
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L'objectif de l'audit énergétique était d'établir un plan d'actions stratégiques d'investissement engendrant des 

économies énergétiques et financières sur base de l'évaluation de la performance énergétique du bâtiment.  

L'audit portait sur le système de chauffage, le système de climatisation, le système de ventilation, la production 

d'eau chaude sanitaire et le système d'éclairage.  

Après avoir réalisé un état des lieux des systèmes et de leurs fonctionnements, les différents dysfonctionnements 

ou postes qui présentent un potentiel d'amélioration (constats) ont été identifiés et des conseils pour améliorer 

les systèmes ont été proposés. Ces conseils constituent la base des mesures d'amélioration.  

Pour ce faire, les données de facturation et les données techniques fournies ont été exploitées. Des mesures 

complémentaires ont été effectuées sur place dans le but de définir au mieux les usages énergétiques.  

Ces mesures ont été réalisées à l'aide d'un appareillage adéquat (data logger, sonde de température, thermomètre 

de contact, caméra thermique, etc.).  

Les solutions et les mesures identifiées consistent en :  

o Des mesures de réduction de la demande en énergie (sobriété énergétique) ;  

o Des mesures de conservation de l'énergie par l'isolation et l'étanchéité à l'air ;  

o Des mesures de récupération de l'énergie ;  

o Des mesures de rationalisation et d'amélioration de la performance de la production d'énergie restant 

à fournir à partir de sources non renouvelables ;  

o Des mesures de production d'énergie à partir de sources renouvelables.  

Notre permis d'environnement n° 247859 a été prolongé et est valable jusqu'au 1er septembre 2036. 

 

2.4. Communication et formation 
 

La communication en matière d'environnement constitue le point essentiel d'une approche volontaire. Il est 

indispensable de faire savoir, tant en interne qu'en externe, que le SPF ETCS a adopté un système qui lui permet 

de maîtriser son impact environnemental. 

En interne, un réseau a été mis en place, d'une part, pour diffuser l'information auprès des membres du personnel 

et, d'autre part, pour relayer les réactions de ces derniers vers les niveaux supérieurs. De plus, une rubrique et un 

blog ont été créés spécialement pour EMAS sur l'Intranet.  

La vocation du blog est de devenir, à terme, un outil familier où tous nos collaborateurs pourront trouver les 

réponses à leurs questions en matière d'impacts environnementaux.  

Diverses formations sont dispensées à l'attention des responsables jouant un rôle important dans les matières 

environnementales, mais également aux nouveaux collaborateurs.  

La Direction de la Communication est chargée de l'organisation et de la mise en œuvre des campagnes de 

sensibilisation et d'information dans le cadre d'EMAS. La Direction de la Communication veille à informer des 

résultats obtenus et des progrès réalisés par rapport aux objectifs. Elle réalise et diffuse également des affiches. 

Lors des journées d'accueil, chaque nouveau membre du personnel reçoit des informations sur notre système de 

management environnemental. Depuis quelques temps, l'information est transmise par mail et pas en version 

papier. De plus, les nouveaux membres du personnel reçoivent une formation sur notre système de management 

environnemental et le développement durable dans le cadre de leur trajet d'intégration. 

Vis-à-vis de l'extérieur, la présente Déclaration environnementale devient la pierre angulaire de la communication. 

Toutes les personnes intéressées sont donc informées chaque année de l'évolution du SME. La Déclaration 

environnementale est publiée sur le site Internet du SPF ETCS  Les fournisseurs de biens et services et les sous-

traitants sont informés de la stratégie environnementale de notre SPF. 

https://emploi.belgique.be/fr/propos-du-spf/emas-le-management-environnemental-au-spf-emploi
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Chaque année, la Direction de la Communication rédige un plan de communication. L'aspect central de ce plan de 

communication est l'information et la sensibilisation de tous les membres du personnel aux objectifs 

environnementaux par tous les canaux de communication possibles. 

Des petits messages sont régulièrement publiés sur l'Intranet (via le blog Green, des bannières, le calendrier des 

événements, etc.) et par courriel. Outre les informations concernant les objectifs en tant que tels, une 

sensibilisation est menée sur des thèmes tels que les économies d'énergie, les voyages durables, les fêtes de fin 

d'année durables, le tri et la gestion des déchets, etc.  De nombreux articles sont publiés sur le blog "Green". 

Les affiches et dépliants du premier cycle d'enregistrement EMAS sont toujours affichés. Certains ont été remaniés 

et d'autres ont été créés à propos d'EMAS en général et sur certains thèmes particuliers. 

La campagne de communication pour ce cinquième cycle d'enregistrement (2023-2025) et notre premier cycle 

ISO 14001 sera encore plus poussée. Notre objectif est que EMAS et ISO 14001 deviennent une culture 

d'entreprise dans notre SPF et ce, via des initiatives de sensibilisation ciblées et spécifiques en matière de 

développement durable et d'environnement. 

Les personnes souhaitant en savoir davantage, poser des questions ou déposer une réclamation peuvent 

s'adresser à la coordinatrice environnementale/coordinatrice EMAS, qui leur fournira une réponse adaptée. 

Site Internet du SPF ETCS : http://www.emploi.belgique.be 

Coordinatrice environnementale et coordinatrice EMAS : Haoua Ibra: 02 233 40 54 

Adresse courriel: haoua.ibrakaka@emploi.belgique.be  

Responsable communication pour EMAS : Emmanuel Vincart: 02 233 40 76  

Adresse courriel: emmanuel.vincart@emploi.belgique.be 

 

2.4.1. Mise en place d'un blog sur l'Intranet et quelques exemples d'affiches 

réalisées dans le passé 

Blog Green 

Notre SPF dispose un blog "Green" sur l'Intranet, diffusant des informations relatives au développement durable, 

à notre enregistrement EMAS et à la mobilité. On y retrouve également de bonnes pratiques. Tous les 

collaborateurs peuvent interagir sur ce blog. 

 

 

Voici quelques exemples d'affiches réalisées dans le cadre de la sensibilisation de nos collaborateurs à 

notre SME. 

http://www.emploi.belgique.be/
mailto:haoua.ibrakaka@emploi.belgique.be
mailto:susan.haeve@emploi.belgique.be
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Voyage durable été 2015 

   

 

 

Consommation durable 2014 
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Fêtes durables 2016 

 

Photo du stand Cellule Green lors de la fête du SPF ETCS 
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Conseils pour mieux trier les déchets et pour vivre durablement 2023 

 

Toutes les affiches ci-dessus, et biens d'autres, ont été conçues par notre service communication. Les petits plats 

et l'arbre de Noël ci-dessus ont été réalisés à la main par notre photographe et nos graphistes. 

 

2.4.2. Nos actions et meilleures pratiques déjà réalisées 
 

Des campagnes (messages sur le blog Green et affiches près des ascenseurs et/ou dans les 

coins café) : 

o Semaine de la mobilité (Au travail sans voiture) 

o Éteindre les lumières et appareils électriques 

o Semaine de la réduction des déchets 

o Quizz de fin d'année sur les thèmes de la qualité, de l'environnement et du bien-être 

Séances d'info "Développement Durable": 

o Objectifs de développement durable et agenda 2030 

o Effet des plantes vertes dans les bureaux 

o Gaspillage alimentaire 

 

2.4.3. Nos actions futures 
 

Formation des collaborateurs 

o Formation EMAS et ISO 14001 (webinaire) et formation pour les nouveaux collaborateurs  

o Formation pour les coordinateurs qualité 
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Communication et sensibilisation 

Tous les ans, nous mettons en place un plan de communication afin de sensibiliser nos collaborateurs et pour leur 

donner un aperçu de la situation et de l'évolution de notre SME. 

 

2.5. Définitions et terminologie 

2.5.1. Abréviations 
 

CE: Coordinateur environnemental 

CEMAS : Coordinateur EMAS 

DE: Déclaration environnementale 

EMAS: Eco Management and Audit Scheme 

GE: Guide environmental 

HVAC: Heating, ventilating and air conditioning. 

RDB: Régie des Bâtiments 

SME: Système de management environnemental  

SPF ETCS: Service public fédéral Emploi, Travail et Concertation Sociale 

2.5.2. Définitions 
 

Accident: événement soudain, imprévu et involontaire mettant en danger l'intégrité physique des bâtiments, des 

équipements, des stocks et de l'environnement. 

Action corrective: action mise en œuvre afin d'éliminer la cause d'une non-conformité, d'un défaut ou de tout 

autre événement indésirable et à éviter qu'elle ne réapparaisse. 

Amélioration continue: activité récurrente menée pour améliorer les performances. 

Analyse environnementale: analyse préliminaire approfondie des problèmes, de l'impact et des résultats en 

matière d'environnement liés aux activités d'une organisation. 

Approbateur: personne chargée du contrôle et de l'approbation d'un document ainsi que de son application. 

Aspect environnemental: élément des activités, produits ou services d'un organisme interagissant ou susceptible 

d'interactions avec l'environnement. 

Aspect environnemental significatif : aspect environnemental qui peut avoir un impact significatif sur 

l'environnement. 

Aspects en rapport avec la logistique: aspect d’une activité que l’organisation maîtrise elle-même. 

Aspects en rapport avec les missions: aspect d'une activité que l'organisation ne gère pas elle-même, comme les 

résultats des fournisseurs et des sous-traitants dans le domaine environnemental, les décisions au niveau de la 

gestion et du planning, etc. 

Audit: processus méthodique, indépendant et documenté, permettant d'obtenir des preuves d'audit et de les 

évaluer de manière objective pour déterminer dans quelle mesure les critères d'audit du SME sont respectés par 

l'organisation. 
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Auditeur: personne ou équipe faisant partie du personnel de l'organisation ou extérieure à celle-ci, agissant au 

nom de la direction générale de l'organisation, possédant individuellement ou collectivement les compétences 

visées à l'annexe II du règlement EMAS et suffisamment indépendante des activités qu'elle contrôle pour émettre 

un jugement objectif. 

Audit interne : processus systématique, indépendant et documenté pour évaluer objectivement dans quelle 

mesure les critères d'audit du SME fixés par l'organisation sont respectés.  

Environnement: environnement dans lequel une organisation fonctionne, à l'inclusion de l'air, de l'eau, du sol, des 

richesses naturelles, de la flore, de la faune, des êtres humains et de leurs relations interpersonnelles. 

NOTE : dans le présent contexte, l'environnement s'étend de l'intérieur de l'organisation à l'ensemble du système. 

Non-conformité: non-satisfaction d'une exigence. 

Objectif environnemental : objectif fixé par l'organisme conformément à sa politique environnementale. 

Impact environnemental: tout changement environnemental, favorable ou défavorable, causé en tout ou en partie 

par les activités, les produits ou les services d'une organisation. Modification de l'environnement, négative ou 

positive, résultant en tout ou en partie des aspects environnementaux d'une organisation. 

Objectif environnemental général: but environnemental global, découlant de la politique environnementale, 

qu'une organisation se fixe et qui est quantifié dans la mesure du possible. 

Objectif environnemental spécifique : exigence de résultat détaillée, quantifiée dans la mesure du possible, 

applicable à l'organisation ou à certaines de ses composantes, qui découle des objectifs environnementaux 

généraux et qui doit être définie et respectée pour atteindre ces objectifs généraux. 

Partie intéressée : personne ou organisme qui peut soit influer sur une décision ou une activité, soit être influencée 

ou s'estimer influencée par une décision ou une activité. 

Performance environnementale: résultats mesurables de la gestion des aspects environnementaux. 

Politique environnementale : intentions et orientations d'une organisation en matière de performance 

environnementale, telles qu'elles sont formellement exprimées par la Direction à son plus haut niveau. 

Prévention de la pollution: utilisation de procédures, pratiques, matériaux, produits, services ou énergie pour 

éviter, réduire ou maîtriser (séparément ou par combinaison) la création, l'émission ou le rejet de tout type de 

polluant ou déchet, afin de réduire les impacts environnementaux négatifs. 

Processus: ensemble des moyens et activités qui transforment les éléments «entrants" en éléments "sortants". 

Procédure : description détaillée de la manière d'effectuer une activité ou un processus (les procédures peuvent 

être documentées ou non). 

Programme environnemental: description des mesures (en ce qui concerne les responsabilités et les moyens) 

prises ou envisagées pour atteindre des objectifs environnementaux généraux ou spécifiques, ainsi que des 

échéances fixées pour leur mise en œuvre. 

Risque: effet de l'incertitude. 

Risques et opportunités : effets négatifs potentiels (menaces) et effets bénéfiques potentiels (opportunités). 

Système de management environnemental: composante du système de management global qui comprend la 

structure organisationnelle, les activités de planification, les responsabilités, les pratiques, les procédures, les 

processus et les ressources pour développer, mettre en œuvre, réaliser et maintenir la politique 

environnementale. 
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2.6. Notre impact environnemental 
 

Dans le cadre de la mise en place de notre système de management environnemental (SME) basé sur le règlement 

EMAS, nous avons analysé en profondeur l'ensemble de nos impacts directs sur l'environnement. Toutes nos 

activités ont été passées au crible, ce qui a donné lieu à l'établissement d'une liste d'impacts identifiés. Chaque 

impact a fait l'objet d'une évaluation basée sur six critères.   

Pour chacun de nos impacts directs, une cotation a été donnée en fonction de la gravité, l'occurrence, la 

prévention, ainsi que le respect de la législation. Nous sommes partis entre autres de ces impacts directs les plus 

significatifs pour déterminer nos objectifs environnementaux. 

Cet exercice nous a permis de mettre en évidence les impacts environnementaux directs significatifs, lesquels sont 

explicités ci-dessous et de définir des actions qui doivent mener à une maîtrise de notre impact environnemental 

et si possible à sa réduction, ainsi qu'à une amélioration de nos prestations énergétiques, compte tenu des moyens 

disponibles, des technologies et du savoir-faire du moment. 

2.7. Nos aspects environnementaux 
 

Les aspects significatifs retenus sont les suivants : 

o la mobilité 
o la consommation de papier  
o la consommation d'électricité 
o la consommation d'eau et le rejet des eaux usées  
o la production de déchets et l'enlèvement   
o l'achat de produits non écolabellisés ou de produits tenant partiellement compte de critères 

environnementaux  
o l'utilisation de l'air conditionné  
o la consommation de matières premières (achat). 

 

Nos objectifs environnementaux fixés pour ce cinquième cycle sont : 

o La maîtrise de notre consommation d'eau 
o La maîtrise de notre consommation d'électricité et de gaz  
o La mobilité et la réduction de nos émissions de CO2  
o Calculer nos émissions de CO2 et compenser nos émissions de CO2 pour les voyages effectués en 

avion  
o Diminuer notre production de déchets en respectant le repère d'excellence pour le secteur public 

du document européen de référence sectoriel. 
o Augmenter la motivation interne de nos collaborateurs 
o Intégrer des critères durables dans nos marchés publics 
o Maintenir la durabilité du papier que nous utilisons via les marché publics et les commandes 
o Diminuer notre consommation de papier en respectant le repère d'excellence du document 

européen de référence sectoriel 
 
 

Ce que nous pouvons faire pour agir sur ces impacts : 

o la sensibilisation de nos sous-traitants, fournisseurs et soumissionnaires à notre démarche 
environnementale 

o la sensibilisation des autres occupants du bâtiment à notre démarche environnementale 
o la sensibilisation des collaborateurs et du management 
o le respect des conditions liées à notre permis d'environnement 
o les relations avec la Régie des Bâtiments, le propriétaire et les sociétés de maintenance 
o le contrôle et l'entretien régulier des installations techniques  



Page 24 sur 96 
 

o le contrôle et l'entretien régulier du système de sécurité contre les incendies  
o le stockage correct de nos déchets 
o la maîtrise des risques de pollution en cas de dysfonctionnement des installations techniques et des 

déversements de produits dangereux  
o l'utilisation et l'entretien de l'air conditionné   
o le recours aux clauses durables dans la politique d'achat de biens et de services 
o la digitalisation. 

 

Nos objectifs environnementaux rejoignent les meilleures pratiques de management environnemental pour les 

bureaux durables, définies dans le document de référence sectoriel EMAS, pour les administrations publiques (cité 

plus haut).  

Nos impacts environnementaux indirects sont entre autres les impacts liés aux missions exercées par le SPF ETCS 

dans le cadre de ses compétences, mais aussi ceux liés à nos prestataires externes. 

Nous mettons tout en œuvre pour limiter les impacts environnementaux liés à nos prestataires externes, par la 

mise en place de clauses environnementales dans les cahiers de charges des marchés publics, mais aussi par la 

mise en place de bonnes pratiques environnementales. 

Le contrôle de la coordination des actions et de leur mise en œuvre relève du coordinateur environnemental, qui 

garantit la bonne exécution du programme d'actions. 

Dans nos précédentes déclarations environnementales, pour la comparaison des résultats, l'année 2006 a toujours 

été prise comme année de référence (=100%) étant donné que 2006 est la première année pour laquelle les 

données étaient complètes depuis l'installation dans les bureaux au n°1, de la rue Ernest Blerot à 1070 Bruxelles.  

Pour cette déclaration environnementale, les années 2020 et 2021 ayant été impactées par la crise sanitaire, 

l'année 2019 sera le point de référence pour les chiffres de 2022, 2023 et 2024. Les résultats seront plus 

représentatifs car il s'agira d'une année complète de travail avant la crise sanitaire Covid 19. Ce sont dès lors les 

résultats des années 2019, 2020, 2021, 2022, 2023 et 2024 et qui seront représentés dans les graphiques. 

Cependant, pour tous nos calculs en interne, l'année 2006 sera toujours considérée comme année de référence 

(100%), pour nous permettre de vérifier convenablement l'évolution de nos chiffres. 

Pour l’établissement des tableaux indiquant les consommations d’énergie (eau, gaz et électricité) et la production 

de déchets, nous avons tenu compte de l’occupation totale du bâtiment, à savoir 1216,421 ETP pour l’année 2024, 

dont 538,541 ETP pour le SPF ETCS.  

Même si les autres occupants de notre bâtiment ne relèvent pas du champ d’application de notre enregistrement 

EMAS, ils doivent malgré tout être pris en compte dans le calcul de la consommation énergétique étant donné 

que les compteurs sont communs pour l'ensemble du bâtiment.  Les photocopieuses n'étant utilisées que par le 

personnel du SPF Emploi, ne sont ici pris en compte que les ETP du SPF Emploi.  

Les autres occupants du bâtiment sont: 

o La Régie des Bâtiments 4 ETP* 

o La Police des chemins de fer 308 ETP* 

o Sciensano 277,28 ETP* 

o CCB 67 ETP* 

o Douane 21,6 ETP* 
 

Soit un ETP total de 1216,421 pour le bâtiment dit "Ernest Blerot" 

NB. * Il s'agit de chiffres d'équivalents temps plein (ETP) au 31/12/2024 pris en compte dans les calculs de 

certains de nos chiffres en matière de consommation énergétique. 
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2.8. Nos objectifs environnementaux 2023-2025 : impacts environnementaux 

directs liés aux activités du SPF ETCS 
 

Aspect environnemental Indicateur/Target Objectif 

Paperless La consommation de papier de 
bureau est inférieure à 15 
feuilles A4/travailleur 
équivalent temps plein/journée 
de travail 
 

Diminuer notre consommation de 
papier en respectant le repère 
d'excellence du document européen 
de référence sectoriel ou garder sous 
contrôle notre consommation par 
rapport à l'année 2019. 

Achats durables 100 % des cahiers des charges 
contiennent une clause durable 

(Objectif de contrôle) intégrer des 
critères durables dans nos marchés 
publics, pour conscientiser nos parties 
prenantes 

Mobilité Nombre de kilomètres 

parcourus par ETP a diminué 

 

 
Les émissions de CO2 des 
voyages en avion est compensé 
à 100%. 

Sensibiliser les inspecteurs et les 
collaborateurs à la mobilité afin de 
garder sous contrôle leur contingent 
kilométrique 
 
Calculer nos émissions de CO2 et 
compenser nos émissions de CO2 pour 
les voyages effectués en avion 

Déchets Une production totale de 
déchets inférieure à 200 kg par 
ETP et par an 
 
Améliorer le tri des déchets 

Diminuer notre production de déchets 
en respectant le repère d'excellence 
du document européen de référence 
sectoriel.  
 
Réduire la quantité de déchets 
résiduels  
 
Diminuer le poids des déchets  
 
Diminuer la quantité de PMC 

Achat papier (1) Le papier de bureau utilisé 
est 100 % recyclé ou certifié 
conformément à un label 
écologique ISO de type I (2) 
(label écologique de l'Union 
européenne, par exemple). 

Maintenir la durabilité du papier que 
nous utilisons via les marché publics et 
les commandes 

Énergie (électricité et gaz) 
et eau  

Le kWh gaz et électricité 

/an/ETP est inférieur ou égal 

aux consommations annuelles 

du cycle précédent.  

 

La consommation totale d'eau 

dans les immeubles de bureaux 

est inférieure à 6,4 m3 /ETP/an. 

Garder sous contrôle notre 
consommation d'électricité, de gaz et 
d'eau 
 
Continuer à mesurer et à surveiller nos 
consommations d'eau, de gaz et 
d'électricité et en cas d'augmentation 
des consommations par rapport aux 
années précédentes, effectuer une 
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Le nombre de m3/ETP/an est 
inférieur ou égal aux 
consommations annuelles du 
cycle précédent.  

analyse des causes avec la Cellule 
Gestion des bâtiments.  

Implication/comportement 
des collaborateurs 

Augmenter la motivation 
interne de nos collaborateurs 
 
Registre de bonnes pratiques 

Enregistrer 1 bonne pratique chaque 
semestre pour chaque administration 
avec une preuve à la fin de chaque 
semestre (par exemple, réutilisation de 
matériel, diminution des déchets, du 
papier). 

 

Comme indiqué plus haut, la présente déclaration environnementale tient compte de la Décision (UE) 2019/61 de 

la Commission du 19 décembre 2018, concernant le document de référence sectoriel (DRS) relatif aux meilleures 

pratiques de management environnemental (MPME), aux indicateurs de performance environnementale 

sectoriels et aux repères d'excellence pour le secteur de l'administration publique au titre du Règlement (CE) 

n° 1221/2009 concernant la participation volontaire des organisations à un système communautaire de 

management environnemental et d'audit (EMAS). 

Et, comme le souligne le DRS, les MPME sont largement applicables aux immeubles de bureaux qui appartiennent 

à des administrations publiques ou qui sont gérés par celles-ci. Toutefois, les mesures qui peuvent être prises pour 

la mise en œuvre de ces MPME peuvent être plus limitées dans des bâtiments loués. 

Pour rappel, le SPF ETCS n'est ni propriétaire, ni même locataire mais simple occupant du bâtiment. Le SPF Emploi 

ne dispose que d'un contrat de gestion avec la Régie Des Bâtiments RDB.  

Afin de maîtriser et de réduire au minimum nos consommations d'énergie, nous allons nous référer et/ou nous 

inspirer du document de référence sectoriel relatif aux meilleures pratiques de management environnemental, 

aux indicateurs de performance environnementale spécifiques et aux repères d'excellence pour le secteur de 

l'administration publique. 

Certains indicateurs que nous utilisons pour mesurer nos objectifs environnement sont issus du document de 

référence sectoriel. 

2.9. Mobilité 

2.9.1. Objectifs et actions liés à l'aspect "mobilité" 
 

Cible: diminuer les déplacements avec la voiture (privée) et chercher des alternatives à la voiture pour des 

déplacements domicile/lieu de travail. 

Actions permanentes : 

o Conformité avec les dispositions de la Région de Bruxelles-Capitale 
o Adaptation du parking vélos 
o Notification en cas de pics de pollution (en collaboration avec le service Communication) 
o Création d'un volet "covoiturage" sur l'Intranet 
o Promotion du télétravail et du travail satellite 

 

Moyens : 

o Prévoir les budgets nécessaires  
o Collaboration, notamment de la part du service Communication 
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Indicateurs : 

o Nombre de déplacements en voiture (personnelle) 
o Nombre d'abonnements de parking délivrés 
o Nombre d'abonnements de transports en commun délivrés 

 

Résultats : 

• Moins de déplacements en voiture pour se rendre au travail 
 

La concrétisation de ces actions dépend en partie des budgets disponibles ; d'autres actions ou mesures doivent 

être prises ou mises en œuvre. 

Graphique : déplacement des membres du personnel 

 

 

2.9.2. Tableau: analyse SWOT du site Ernest Blerot 
 

Le SPF ETCS est à la fois très bien connecté au réseau des transports en commun mais également vulnérable, en 

cas de grève de la SNCB, par exemple. 

Voiture
14%

Covoiturage
0%

Moto
1%

Train
68%

STIB
11%

Delijn
2%

TEC
0% Navette

0%

Vélo
3%

Marche
0%

Trottinette
1%

Déplacements domicile-lieu de travail des collaborateurs
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Afin de réduire l'incidence environnementale des déplacements domicile-travail et des voyages dans le cadre 

des missions de service, la Commission européenne a fixé pour le secteur public 3 repères d'excellence que nous 

respectons : 

• Des outils visant à promouvoir des déplacements domicile/ lieu de travail 

durables 
Des outils visant à promouvoir des déplacements domicile-travail durables pour les membres du personnel sont 

mis en œuvre et leur utilisation est encouragée. 

Le SPF Emploi atteint ce repère d'excellence grâce à de nombreuses actions déjà mises en œuvre : 

o Les trajets domicile-lieu de travail sont pris en charge à 100% pour l'ensemble des collaborateurs. 

o Il existe également une indemnité pour les déplacements à vélo. 

o Des vélos de service sont mis à disposition pour les déplacements dans Bruxelles. 

o Nous organisons des activités de sensibilisation sur les modes de déplacement durables. 

 

• Un budget "carbone" pour tous les voyages d'affaires 
 

Ce repère d'excellence est également atteint : nous avons calculé nos émissions de CO2 pour l'année 2024 et nous 

avons compensé nos émissions de CO2 pour nos voyages d'affaires en 2024. 

Pour ce faire, nous avons compensé nos voyages en avion grâce l’organisation CNG-AG. Nous avons ainsi 

compensé 38,59 tonnes de C02-eq pour 2024 et 61,97 en 2023.  

Forces : 

o Situé à la gare du Midi 

o Remboursement abonnement à 100% 

o Possibilité de télétravail 

Capacité de parking auto suffisante 

o Parking vélo 

o Mise à disposition de vélos électriques pour les missions 

dans Bruxelles 

Opportunités : 

o Autres services publics dans un rayon de 500 m. 

o Parking "Villo" 

o Autres possibilités de transports publics (tram, bus, 

métro, etc.) 

Faiblesses : 

o Parking visiteurs au -6 

o Congestion de la circulation 

o Trafic dangereux pour les cyclistes 

Menaces : 

o Vulnérabilité en cas de grève de la SNCB 
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Vous pouvez retrouver davantage d'information sur ces projets dans le rapport d'impact Climate Neutral 

Group 2024.  

Beyond Emissions_ 

The Impact or our 2024 Carbon Projects.pdf
 

• Des installations de visioconférence 
 

Des installations de visioconférence sont disponibles pour tous les membres du personnel et leur 

utilisation est suivie et encouragée. 

Ce repère d'excellence est également atteint. Nos collaborateurs peuvent trouver sur notre Intranet les 

directives et des modes d'emploi pour l'utilisation des outils en ligne pour les appels audio et vidéo. 

o Pour les communications internes et les réunions : nous utilisons Teams 
o Pour les réunions en ligne avec des externes : nous utilisons Teams.  

 

2.9.3. Nos actions et meilleures pratiques déjà réalisées : 
o Réaménagement du parking vélos ; 

      

o Mobilité durable : covoiturage (création) 
o Note pour le Comité de direction sur l’Ecoscore 
o Plan mobilité pour l'IBGE et Comité de direction  
o Nouvelle enquête de mobilité 
o Sensibilisation et promotion pour la semaine de la mobilité 
o Deux ateliers "réparation vélo" en juin (journée du SPF ETCS) et en septembre (semaine de la mobilité) 

o Affiches sur les modes de déplacement des travailleurs du SPF ETCS. Proposition des abonnements "Villo" 

pendant la semaine de la mobilité (du 16 au 22 septembre). 

o Groupe de travail "Spoetnic mobilité" composé de collaborateurs du SE PEO, de la DG BCG et du 

coordinateur mobilité, dont l'objectif était entre autres de créer une base de données sur la mobilité des 

travailleurs (types d'approche pour les déplacements domicile-travail, indemnité de bicyclette, avantage 

fiscal éventuel, etc.). L'exploitation de ces données devrait permettre d'affiner les mesures du plan 

d'action tous les ans, sans devoir attendre l'établissement du nouveau PDE.  
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La partie concernant l'encodage des modes de déplacement dans ce projet a été abandonnée à la suite 

du manque du personnel pour ce faire et du transfert des gestionnaires des dossiers de PEO vers 

"Persopoint". 

o Deux nouveaux Mobility managers ont été désignés et formés. 

o Participation à "The Bike Project" de Bruxelles-Environnement 

2.9.4. Nos actions et meilleures pratiques à poursuivre ou à développer : 

• Sensibiliser et promouvoir l'usage du vélo 

o Alimenter le blog "cyclistes du SPF" et fournir des informations 
o Organisation des réunions entre cyclistes du SPF ETCS 
o Parking vélo au -6 : parking sécurisé, accès avec badge, avec caméra de surveillance, etc. 
o Nouvelle enquête PDE : plan de déplacement d'entreprise (2021) 
o Acquisition de deux e-bikes pour les déplacements en mission pour les membres du personnel de 

l'Administration centrale 
o Achat de 11 e-bikes pour les bureaux régionaux, 
o Affectation d'un local à la réparation de vélos 
o Mise à disposition de cartes des pistes cyclables dans la Région de Bruxelles-Capitale 
o Sensibilisation sur l’indemnité kilométrique vélo  
o Offre de leasing vélos pour les déplacements domicile/travail 

 

2.9.5. Le plan de déplacement d'entreprise en Région de Bruxelles-Capitale 
 

L'arrêté de la Région de Bruxelles-Capitale du 07/04/2011 oblige toute entreprise qui occupe plus de 100 

travailleurs sur un même site à Bruxelles à élaborer un plan de déplacement d'entreprise (PDE). Notre SPF doit 

donc satisfaire à cette exigence.  

D'où et comment mes employés viennent-ils au travail ? Mon activité génère-elle beaucoup de déplacements 

professionnels ? Quel est mon impact environnemental ? Répondre à ce type de questions est essentiel pour 

réaliser un plan de déplacements d'entreprise (PDE). 

En octobre 2024, notre SPF a dès lors soumis un questionnaire à son personnel pour réaliser son PDE 2025, en vue 

de déterminer ses objectifs mobilité 2025-2027. Les résultats de l’enquête ainsi le nouveau PDE 2025 seront 

publiés dans la déclaration environnementale 2026, résultats de l’année 2025. 

Autres obligations imposées par la Région de Bruxelles-Capitale: 

o Parking vélo 
Le SPF ETCS dispose d'un parking vélo pour 30 vélos, destiné aux visiteurs et aux travailleurs. Ce parking se trouve 

derrière le bâtiment. Nous disposons en outre d'un parking vélo dans le Q-Park, au niveau -6, d'une capacité de 

42 places. Ce parking vélo est principalement destiné aux travailleurs du SPF Emploi. Enfin, signalons la présence, 

devant l'accueil, de plusieurs places de parking pour vélos pour les visiteurs et les collaborateurs. 

o Véhicules de service plus propres: 
L'arrêté de la Région de Bruxelles-Capitale prévoit également que des mesures soient prises afin de rendre le parc 

de voitures plus écologique. Pour l'instant, le choix et l'acquisition de véhicules de service ne tient compte que des 

émissions de CO2. Depuis le 31 décembre 2012, il faut également tenir compte de l'Ecoscore dans la procédure 

d'acquisition de nouveaux véhicules de service. Pour satisfaire cette exigence, la coordinatrice mobilité a rédigé 

une note de recommandations, qui a été soumise aux membres du Comité de direction. 

L'Ecoscore permet de noter le véhicule selon ses prestations environnementales. À chaque modèle correspond un 

Ecoscore allant de 0 à 100. Plus le score se rapproche de 100, moins le véhicule est polluant.  

Un véhicule est considéré comme énergétiquement performant à partir d'un score de 70. Les véhicules présentant 

un Ecoscore de 75 ou plus peuvent rouler durant les pics de pollution.  
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o Pics de pollution: 
Notre pays connaît régulièrement des pics de pollution hivernaux qui peuvent entraîner des répercussions 

négatives sur la santé. Ces pics de pollution sont essentiellement la conséquence des émissions des gaz 

d'échappement des voitures et, dans une moindre mesure, du chauffage de nos habitations et bureaux et de 

l'activité industrielle. 

Les principales substances polluantes sont le dioxyde d'azote et les microparticules. Elles peuvent provoquer des 

problèmes respiratoires, tels que l'asthme et des allergies. 

Ces pics de pollution peuvent survenir durant la période de novembre à mars, lorsque les températures sont 

basses et en l'absence de vent ; donc lorsque la qualité de l'air est mauvaise. 

La durée d'un pic de pollution est variable et peut aller de quelques heures à quelques jours. La Région de 

Bruxelles-Capitale a pris un arrêté qui détermine les mesures à prendre en cas de pics de pollution. Ces mesures 

concernent surtout la circulation automobile. On distingue trois types de mesures, selon la gravité du pic de 

pollution. Nos collaborateurs peuvent trouver plus d'informations sur les pics de pollution et les mesures à prendre 

sur notre Intranet. En cas de pic de pollution, la Direction de la communication place un message d'information 

sur l'Intranet indiquant de quel niveau il s'agit ainsi que les mesures en vigueur. 

2.9.6. Le plan de déplacement d'entreprise (PDE) 2021 au SPF ETCS 
 

Les entreprises et services qui comptent plus de 100 membres du personnel, soumis à l'obligation d'élaborer un 

plan de déplacement d'entreprise (PDE), sont également tenus d'établir un plan d'action en cas de pics de 

pollution. 

Le SPF ETCS respecte cette obligation et dispose d'un plan d'action en cas de pic de pollution. 

Le plan de déplacement d'entreprise en Région de Bruxelles-Capitale a pour objectif d'encourager le passage des 

déplacements motorisés vers des modes plus durables, dans un souci d'amélioration de la qualité de l'air (objectif 

environnemental) et du trafic (objectif de mobilité). 

Le 1er juin 2017, le gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale a approuvé l'arrêté relatif aux plans de 

déplacement d'entreprise. 

Sur le plan légal, cet arrêté : 

o active les dispositions du livre 2 titre 3 du Code bruxellois de l'Air, du Climat et de la Maîtrise de l'Énergie 

"COBRACE" (à partir du 2 mai 2013), qui devient la nouvelle base légale des PDE ; 

o abroge l'ordonnance du 14 mai 2009 et le décret du 7 avril 2011 relatifs aux plans de déplacement 

d'entreprise. 

 

Ce PDE doit être élaboré tous les trois ans. En 2024, notre SPF a donc soumis un questionnaire à ses collaborateurs 

en vue d’établir son nouveau PDE.  

L’actuel PDE du SPF ETCS a été élaboré en étroite collaboration avec Bruxelles Environnement et les différents 

services au sein du SPF (la direction de la Communication, la Régie des Bâtiments, la division de la Logistique, le 

personnel de l'accueil, la division du Personnel et de l'Organisation, etc.). 

La collecte des données concernant les déplacements domicile/lieu de travail, les déplacements professionnels, a 

fait l'objet d'une enquête dont l'outil a été fourni par Bruxelles Environnement. L'enquête concernait les 530 

agents travaillant sur le site Ernest Blerot. Le taux de participation a été de 26 %. 

Le PDE a été transmis dans sa version électronique à Bruxelles Environnement en date du 17 février 2022 ; le délai 

officiel a été reporté du 31 janvier au 28 février 2022. Après soumission du PDE au comité intermédiaire de 

concertation, le PDE a servi à remplir notre obligation au niveau régional et fédéral en matière des déplacements. 

Le plan de déplacement comporte deux volets : 

o Un diagnostic de la situation de mobilité actuelle, et 
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o Un plan d'actions à mettre en œuvre jusqu'à l'élaboration du prochain PDE. 

 

Diagnostic 

o Déplacements domicile/lieu de travail 

Nous avons comparé les résultats de l'enquête 2021 par rapport aux : 

• Résultats du PDE précédent (2017), 

• Objectifs fixés dans le plan pour 2017, 

• Résultats obtenus par des institutions situées dans des zones à accessibilité similaire 

• Résultats des autres organisations de la Région de Bruxelles-Capitale. 

 
 

PDE 
2014 

PDE 2017 Objectifs PDE 2021 Rapport 
d'évaluation 
2017 

Rapport d'évaluation 
des objectifs 

       

Voiture 7,08 6,91 6,2 14,49 7,58 8,29 
Covoiturage 0 0 1 0 0 -1 
Moto 0,9   0,44 0,72 0,72 0,28 
Train 75,7 76,5 76,7 68,84 -7,66 -7,86 
STIB 11,6 13,82 13,81 11,59 -2,23 -2,22 
De Lijn 1,3 0,92 1,5 1,72 0,8 0,22 
TEC 0 0 0 0 0 0 
Navette 0 0 0 0 0 0 
Vélo 2,8 1,38 2,9 2,9 1,52 0 
Marche 0,6 0 0,55 0 0 -0,55 
Scooter     

 
0,72 0,72 0,72 

 

 

Par rapport aux résultats de 2017 et aux objectifs que nous nous étions fixés à l'époque, les résultats de 2021 sont 

concrètement impactés par la crise sanitaire dans la mesure où l'on peut constater l'augmentation de l'usage de 

la voiture qui a plus que doublé de 6,91 à 14,49.  

Nous constatons également une diminution de l'usage des transports en commun, que ça soit le train (78,5% à 

68,84%) et/ou la STIB (13,82 à 11,88). Ceci peut s'expliquer par le fait que les transports ont été considérés comme 

des lieux de contamination massive. 

Par rapport aux institutions à accessibilité similaire et autres de la Région de Bruxelles - Capitale.  
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PDE 
2021 

Accessibilité 
similaire 

Région 
de Bxl-
Capitale 

PDE/accessibilité 
similaire 

PDE/Bxl-
Capitale 

Voiture 14,49 21,81 35,41 -7,32 -20,92 

Covoiturage 0 0,56 1,24 -0,56 -1,24 

Moto 0,72 0,96 1,15 -0,24 -0,43 

Train 68,84 49,58 35,96 19,26 32,88 

STIB 11,59 18,65 17,3 -7,06 -5,71 

De Lijn 0,72 1,41 1,22 -0,69 -0,5 

TEC 0 0,22 0,33 -0,22 -0,33 

Navette 0 0,07 0,3 -0,07 -0,3 

Vélo 2,9 3,1 3,23 -0,2 -0,33 

Marche 0 3,65 3,87 -3,65 -3,87 

Scooter 0,72 
  

0,72 0,72 

 

 

 

 

Par rapport aux zones d'accessibilité similaires et à l'ensemble des entreprises de la Région de Bruxelles-Capitale, 

les collaborateurs de l'Administration centrale de notre SPF utilisent plus les transports en commun et recourent 
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dans une relativement moindre mesure à l'usage de la voiture pour se rendre au travail. Ceci s'explique aisément 

par la proximité de la gare du Midi qui est un point d'accès multimodal. 

• Répartition modale selon le lieu de résidence 

Il s'agit d'examiner d'où viennent nos collaborateurs et quel enseignement l’on peut tirer de ce constat quant à 

l'usage du vélo ou de la voiture. 

 

Selon le lieu de résidence des collaborateurs 

Mode Bruxelles Périphérie Hors Bruxelles 

Voiture 0 7,14 18,1 

Covoiturage 0 0 0 

Moto 0 0 0,95 

Train 5,26 78,57 79,05 

STIB 78,95 7,14 0 

De Lijn 0 7,14 0 

TEC 0 0 0 

Navette 0 0 0 

Vélo 10,53 0 1,9 

Marche 0 0 0 

Scooter 5,26 0 0 
 

 

Les habitants de Bruxelles se rendent au travail principalement par la STIB (bus, tram et métro, soit 78,95 %). Une 

proportion non négligeable utilise le vélo (10,53%). 

La voiture et le vélo sont plus utilisés de manière plus ou moins égale par les agents habitant la périphérie de 

Bruxelles où le mode principal reste les transports en commun (92,77 % : train, STIB et De Lijn). 

• Déplacements de service + Graphiques 

Déplacements de service 

  PDE 2017 PDE 2021 2017/2021 

Voiture personnelle 21,21 65,61 44,4 

Véhicule de service 7,48 0,01 -7,47 

Moto 1,57 5,79 4,22 

Taxis 0,02 0 -0,02 

Transports publics 62,12 17,19 -44,93 

Vélo 1,95 7,24 5,29 

Marche 5,64 4,08 -1,56 
 

 

Les informations susmentionnées illustrent parfaitement l'impact de la crise sanitaire sur la mobilité des 

travailleurs : 

o Forte augmentation de l'utilisation de la voiture personnelle. Le pourcentage d'utilisation de celle-ci a 

triplé par rapport à 2017 (de 21,21 à 65,61 %). 

o Le vélo a aussi été fort utilisé pendant la pandémie (7,24 % contre 1,95 en 2017). Ce constat se 

confirme avec l'explosion des ventes de vélos électriques. 

o On constate, par rapport à 2017, une diminution de l'usage des transports en commun (de 62,12 à 

17,19 %). 
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• Déplacements des visiteurs 

Les chiffres de cette rubrique ont été obtenus via des formulaires disponibles à l'accueil, à remplir par les visiteurs. 

Pendant une période de deux mois (septembre et octobre 2021), chaque visiteur devait y indiquer son mode de 

transport principal ainsi que sa provenance. 
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Moyen de transport Objectifs PDE 2017 PDE 2021 

Voiture 32 25,7 35,8 

Taxis 0,2 3,1 0 

Transports en commun 57 67 47,82 

Navette 0 0 0 

Vélo 2,5 0,2 2,17 

Cyclomoteur 0,3 0 0 

Marche 3 4 14,13 

 

On constate une hausse de l'usage de la voiture, du vélo et de la marche. À ce niveau, nous pouvons constater 

également un léger recul de l'usage des transports en commun. 

Malgré la crise sanitaire, il ressort, comme en 2017, que les visiteurs privilégient les transports en commun ou un 

mode de déplacement doux (le vélo ou à pied). Signalons cependant que le nombre de visiteurs se rendant au 

bâtiment Blerot (une moyenne de 27 visiteurs par jour) nous a semblé particulièrement élevé en cette période où 

les réunions "online" étaient fortement recommandées. 

• Problématique de la mobilité liée au site Ernest Blerot 

Le site Ernest Blerot reste à la fois très bien connecté au réseau des transports en commun par sa proximité avec 

la gare multimodale (trains, trams, bus, métro, parkings "Villo", etc.). L'accessibilité au SPF peut être aussi 

vulnérable, en cas de grève de la SNCB. 

Cette problématique peut se résumer dans la brève analyse SWOT, ci-après : 

Forces 

• Situé à la gare du Midi 

• Remboursement des TC à 100% 

• Télétravail, parking auto suffisant 

• Parking vélo 

Opportunités 

• Autres SPF dans un rayon de 500 m, 

• Parking "Villo" 

• Autres modes de transport (tram, bus, 

métro, ...) 

 

Faiblesses 

• Parking visiteurs au niveau -6 

• Congestion de la circulation 

• Trafic dangereux pour les cyclistes 

Menaces 

• Vulnérabilité en cas de grève de la 

SNCB... 

 

• Plan d'actions 

De ce qui précède, tout comme lors de la précédente enquête, les déplacements domicile-lieu de travail 

effectués en transports en commun et en mode doux (vélo et marche) représentent plus de 80 %. 

Cela implique qu'il n'existe pas une grande marge de manœuvre pour apporter des changements significatifs 

dans les modes de déplacements domicile/travail. De plus, la crise sanitaire a eu pour conséquence d'ancrer 

profondément le télétravail dans notre mode de fonctionnement actuel. Cela implique moins de 

déplacements. 

o Déplacements domicile-lieu de travail 

Nous proposons de poursuivre la communication et la sensibilisation, à promouvoir l'usage du vélo et de 

diminuer encore le nombre d'automobilistes. 

Le SPF va participer au plan "Be-Cyclist", un programme fédéral pour la promotion du vélo. 

o Le télétravail 

Toutes les dispositions ont déjà été prises pour l'adoption du mode hybride de travail. 
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En 2016, il y avait 16 % de télétravailleurs réguliers et 16 % d'occasionnels. 

Aujourd'hui, presque 96 % du personnel a télétravaillé au moins un jour au cours de douze mois écoulés. 

64% ont télétravaillé entre 4 et 5 jours par mois. 

Voir les chiffres et graphiques dans le rapport. 

o Déplacements de service 

Avec le retour progressif vers une situation de travail normale, il faudra mener une campagne pour favoriser 

l'usage des 11 vélos hybrides que le SPF a mis à disposition de ses collaborateurs. 

o Déplacements des visiteurs 

Dans le plan d'accès sur le site web du SPF, il sera ajouté un lien vers les parkings de dissuasion autour de 

Bruxelles. 

o Autres actions 

L'arrêté de 2017 relatif au PDE reprend également d'autres actions considérées comme des mesures 

obligatoires. 

La plupart de ces mesures sont déjà mises en œuvre par notre SPF : 

- Désigner une personne de contact, de préférence le coordinateur mobilité (a été réalisé) ; 

- Informer les travailleurs des mesures du PDE ; 

- Sensibiliser les travailleurs aux modes de déplacement durables ; 

- Mettre à disposition des travailleurs et visiteurs un plan multimodal (qui informe de tous les moyens 

de transports existants pour rejoindre notre site, voir le site Internet du SPF) ; 

- Encourager l'utilisation des transports en commun (l'abonnement aux transports en commun est 

remboursé à 100 %) ; 

- Installer un parking vélo couvert et sécurisé qui comprend le nombre de places minimum légal (en 

plus des 30 places de parking vélo, situées à la Rue Bara, une vingtaine des places sont disponibles 

au niveau -6 avec un accès sécurisé par badge) 

- Tenir compte de l'Ecoscore lors de l'achat ou du leasing de véhicules (le critère "Ecoscore" est déjà 

intégré dans notre procédure d'achat de nouveaux véhicules). 

 

2.10. Le papier 
 

Pour fabriquer une tonne de papier, il faut entre 15 et 20 arbres. Éviter le gaspillage de papier contribue 

donc de manière certaine à la sauvegarde de l’environnement, sans parler des économies d’argent que 

cela peut représenter… 

Sans aller jusqu'à des restrictions qui peuvent compliquer le travail, il existe de petits gestes simples, à 

la portée de tous, et dont l'impact sur notre consommation de papier n'est pas négligeable. 

Nous recourons au papier dans nos activités quotidiennes, tant au niveau des services d'appui qu'au niveau 

des services opérationnels. L’utilisation du papier est examinée sous différents angles : 

- D'une part, le papier employé pour nos besoins propres (notes de service, communiqués de presse, 
notes internes, etc.) ; 

- D'autre part, celui employé pour la diffusion d'informations (lettres, publications, rapports imprimés 
à destination de l'extérieur, rapports que nous recevons et imprimons) ; 

- Enfin, les demandes adressées à des imprimeurs 
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2.10.1. Objectifs et actions liés à l'aspect "papier" 
 

L'économie de papier a été un objectif dès le début du premier cycle EMAS et nos membres du personnel ont déjà 

fourni des efforts importants en ce sens.  

L'évolution vers un "paperless desk" en est donc la suite logique, non seulement dans le but d'améliorer nos 

performances énergétiques et diminuer notre consommation de papier, mais également en vue de suivre les 

évolutions dans le domaine de l'organisation moderne du travail et des progrès en matière de TIC.  

Il y a encore des possibilités d'amélioration dans le cadre de cet objectif. Ces actions n'auront qu'un impact 

budgétaire limité, voire nul. 

 

Résultats : 

o La tendance de notre achat de papier est stable ; 
o L'objectif que nous nous sommes fixés pour notre consommation de papier est largement atteint. 

 
Ces actions ne sont réalisables que moyennant la collaboration de la Division des technologies de l'information et 

de la communication (Division TIC) par la création d'une mémoire informatique et de back-up suffisante, la 

sensibilisation et la participation du personnel. 

2.10.2. Actions et meilleures pratiques déjà réalisées 
 

Travailler avec des documents électroniques et du courrier électronique permet d'éviter des déplacements de et 

vers nos services, ce qui exerce une influence positive sur la diminution des émissions de CO2, tant nos émissions 

que celles des utilisateurs de nos services. 

Nos services mettent aussi progressivement moins de brochures sur support papier à disposition et renvoient 

davantage vers notre site Internet, où il est possible de trouver toutes les informations et consulter les brochures 

en version électronique. Alors "qu'auparavant", on apportait des chargements complets de brochures aux salons 

et colloques, on n'emporte plus maintenant que quelques exemplaires pour consultation. Pour la première fois en 

2018, aucune brochure n'a été imprimée par la direction de la Communication.  

Ces petites actions permettent de réduire considérablement le nombre de brochures imprimées par an. 

Cible : diminuer notre consommation de papier en respectant le repère d'excellence 
du document européen de référence sectoriel 

Actions Indicateurs 

1.  Effectuer une campagne de 
sensibilisation 

1.  Communiquer les chiffres d'impressions et sensibiliser les 
collaborateurs afin d'éviter les impressions excessives 
 
2. Rappeler les bonnes pratiques de notre SPF lors du trajet 
d'intégration des nouveaux collaborateurs 

2. Mesurer la consommation   La consommation de papier de bureau est inférieure à 15 feuilles   
A4/ETP/journée de travail 

3.  Poursuivre la digitalisation des 
processus en collaboration avec les 
autres Divisions et Directions 
générales 

1. Nombre de processus digitalisés 
 
2. La consommation de papier/an/ETP est inférieure ou égale aux 

impressions annuelles du cycle précédent. 
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PersoSelfService permet aux membres du personnel de demander et régulariser leurs absences via une application 

informatique et plus via la "fiche de régularisation" sur papier. 

L'introduction de ce système apportera une contribution, que l'on pourra peut-être juger modeste, d'une part à 

la diminution du nombre de documents imprimés et, d'autre part, à la simplification administrative et 

l'augmentation du nombre de documents informatisés. 

La Division P&O s'efforce de poursuivre l'informatisation des dossiers personnels et la gestion du personnel. Les 

nouveaux membres du personnel reçoivent les informations et brochures utiles par voie électronique.  

Les procédures pour l'engagement et la promotion seront aussi informatisées. 

L'application de la SNCB pour la demande de billets de train (= Business Portal) : là où, avant l'introduction du 

système, on travaillait encore avec des billets sur papier, on peut maintenant choisir de faire arriver ses billets de 

train sur sa carte d'identité électronique. 

Depuis 2023, les membres du personnel qui viennent à Bruxelles deux ou trois jours par semaine doivent utiliser 

un abonnement Flex de la SNCB. Ce faisant, les abonnements papier sur lesquels il fallait inscrire les dates 

auxquelles on prenait le train ont disparu et on peut désormais indiquer sur l'app de la SNCB quels jours on se 

rend à Bruxelles. 

En interne, l'utilisation d'applications comme Be Connected et SharePoint est encouragée. 

Un autre projet qui s'inscrit dans le cadre de la réduction de la consommation de papier et de l'évolution vers le 

"paperless desk" est le passage aux abonnements numériques aux revues, journaux, annuaires, etc.  

2.10.3. Projets de la Division des technologies de l'information et de la 

communication 
 

Le système de gestion documentaire actuel est SharePoint. Les documents qui se trouvaient sur la plateforme 

Alfresco ont été migrés vers SharePoint au cours de l’années 2025. L’utilisation des SharePoint garanti une 

meilleure interaction entre tous les outils de la suite Office 365 (Teams, Outlook, Word...) et la collaboration entre 

les collègues et les services est facilitée. 

L'introduction des imprimantes en réseau a mis fin à l'ère de l'imprimante individuelle. (Presque) tous les membres 

du personnel ont dû rendre leur imprimante individuelle. Les impressions et copies ne sont plus possibles qu'au 

moyen des imprimantes en réseau. La confidentialité est garantie par le fait que chacun doit se connecter avec 

son badge. 

2.10.4. Réalisations de la Division du support informatique (TIC) 
 

o Mise en production d'E-Bonus, une application qui permet aux entreprises d'introduire leurs plans bonus 
de façon électronique. 

o Mise en production d'e-Art, une application qui permet aux entreprises de déposer leur règlement de 
travail de façon électronique. 

o Le module e-Forms, qui permet aux services du SPF ETCS de créer eux-mêmes leur formulaire 
électronique, afin de réduire la quantité de papier. 

o Migration d'une partie de notre infrastructure vers le cloud de la Smals. Migration du mail, d'Exchange 
On-premises vers le mail dans le cloud de Microsoft. 

o Migration Alfresco vers SharePoint pour la gestion documentaire 
o Développement d’un portail pour la concertation sociale et digitalisation des processus en interne pour 

la DG RCT (Cluster 1, 2 et 3) 
o Généralisation de l’utilisation de l’Ebox pour tous les envois de courriers 
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2.10.5. Actions et meilleures pratiques à poursuivre ou à développer 
 

Actions futures de la Division TIC 
o Suppression du papier dans les procédures de promotion (à l'exception ce qui est imposé par la loi). 
o Poursuite de la numérisation de la banque de données Spoetnic 
o Optimisation et numérisation du processus "indemnité kilométrique" 
o Passage à la plateforme MOBIB de la STIB dans le cadre des missions de service 
o Automatisation des états de frais 
o Utilisation généralisée de Crescendo 
o Digitalisation des dossiers du personnel 
o Démarches effectuées pour un stockage via SharePoint 

 

2.10.6. Tableau : impression de nos brochures 
Année Nombre des brochures imprimées 

2012 391.212 

2013 152.220 

2014 109.128 

2015 80.500 

2016  30.000 

2017 24.000  

2018 0 

2019 0 

2020 0 

2021 0 

2022 0 

2023 0 

2024 0 

 

Au fil des ans, nous avons constaté une réduction continue du nombre de brochures imprimées et diffusées.  

Depuis 2016, ce nombre a chuté drastiquement et, depuis 2018, plus aucune brochure n’est imprimée au SPF 

ETCS.  Le Service Communication privilégie la diffusion de brochures provenant du stock existant. Il s'agit ici d'une 

évolution positive. 

La politique de notre SPF est de renvoyer à la version Word du document sur Internet à chaque fois que c'est 

possible. En outre, on n'imprime plus automatiquement les brochures. 

Le papier utilisé est du papier sans lignine ECF 80 g/m². Courant 2010, le département est passé au papier recyclé 

pour les imprimantes et les photocopieuses. La plus grande partie du papier sert aux photocopies et aux 

impressions.  

Les graphiques ci-dessous montre le nombre de copies effectuées durant la période 2019-2024. Pour réduire 

encore la consommation de papier, différentes mesures seront prises, comme décrites dans les fiches d'objectif 

(voir ci-après). 
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2.10.7. Tableaux et graphiques : consommation et nombre de copies effectuées à 

l’Administration centrale du SPF ETCS 
 

Certaines de nos précédentes déclarations environnementales comportaient une erreur quant aux chiffres 

communiqués sur la consommation du papier, et ce à notre désavantage. En effet, nous avions tenu compte de 

l'entièreté de notre consommation papier (Bruxelles, Wallonie et Flandre) et le ratio consommation / équivalent 

temps plein (ETP) était basé sur le personnel travaillant uniquement à Bruxelles, ce qui donnait une très grande 

consommation de papier, avec comme conséquence un objectif paperless non atteint.  

Ces chiffres ont été mis à jour et ne tiennent compte que de la consommation réelle de l'Administration centrale 

à Bruxelles et des équivalents temps plein travaillant à Bruxelles. 

NB : le nombre de copies porte uniquement sur les ETP du SPF ETCS et pas sur les autres occupants du bâtiment 

(Institut, Régie des Bâtiments, Police des chemins de fer et Sciensano). 

Aperçu de notre consommation de papier de 2019 - 2024 

(ETP du personnel du SPF ETCS uniquement) 

Année Total Copies Total impressions Total couleur Total noir/blanc Total 

2015 751.633 2.515.645 254.650 3.012.628 3.267.278 

2016 763.072 3.123.027 350.758 3.535.340 3.886.099 

2017 799.089 3.168.030 415.463 3.551.656 3.967.119 

2018 662.828 3.140.674 491.907 3.311.595 3.803.502 

2019 541.292 3.028.665 510.707 3.059.250 3.569.957 

2020 294.007 1.956.083 244.077 2.006.011 2.250.090 

2021 177.138 1.693.414 169.012 1.701.540 1.870.552 

2022 139.802 1.673.074 186.867 1.626.009 1.812.876 

2023 118.305 1.656.393 220.019 1.554.679 1.774.698 

2024 103.136 1.474.693 246.134 1.331.695 1.577.829 
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Le document de référence sectoriel fixe deux repères d'excellence :  

1. La consommation de papier de bureau est inférieure à 15 feuilles A4/employé en équivalent 
temps plein/ journée de travail 

 

Ce repère d'excellence est atteint pour l'année 2024, avec 11,91 feuilles A4/travailleur équivalent temps plein/ 

journée de travail. 

 

 

 

2. Le papier de bureau utilisé est 100 % recyclé ou certifié conformément à un label écologique 
ISO de type I (2) (label écologique de l'Union européenne, par exemple).  

 

Ce repère d'excellence est respecté. Comme indiqué plus haut, nous utilisons du papier repro Navigator Universal 

A4 80 g/m2, extra blanc, carton de 2500 feuilles et son évaluation est conforme à la norme ISO 14020 ; l'entreprise 

est certifiée ISO 9001 et ISO 14001 et labellisée FSC (C008924) et Ecolabel (PT/011/002). 

Commentaire :  

Le nombre de papiers imprimés a également fortement diminué par rapport à l'année 2019. Cela s'explique par 

les nombreuses actions de numérisation, la création de portails numériques, la volonté des collaborateurs de 

n'imprimer que ce qui est nécessaire et l'utilisation quasi généralisée de la signature électronique. 

 

16.52

19.82
17.53

12.76
14.27

11.91

0.00

5.00

10.00

15.00

20.00

25.00

2019 2020 2021 2022 2023 2024

Copies /ETP / jour de travail 



Page 44 sur 96 
 

2.11. L'énergie 

 

Trop froid, trop chaud, air sec ou au contraire humide… S’il y a bien une condition de travail qui peut nous affecter 

négativement, c’est l’atmosphère de nos bureaux. Le chauffage et la climatisation constituent donc une part 

importante de la consommation d'énergie annuelle du bâtiment. Pour permettre à tous de travailler dans des 

conditions saines et agréables tout en atteignant son objectif de diminuer sa consommation énergétique, notre 

SPF a fait procéder à une évaluation de l'installation HVAC (chauffage, ventilation et climatisation) par une firme 

spécialisée. Mais même avec un système hautement performant, la participation de tout un chacun est 

indispensable pour parvenir aux meilleurs résultats. 

Les deux sources d'énergie les plus utilisées sont le gaz naturel et l'électricité.  

La consommation énergétique est exprimée dans les graphiques sur la base de la superficie totale occupée, 

compte tenu de tous les occupants du bâtiment Blerot : la Régie des Bâtiments, le Centre pour la 

Cybersécurité Belgique (CCB), les Douanes, la Police des chemins de fer (depuis avril 2012) et Sciensano 

(depuis 2018) et la superficie nette en ETP.  

Quelques remarques préalables : 
Tant la superficie nette que le nombre d'ETP varie chaque année. Depuis 2014, nous utilisons une nouvelle 

méthode de calcul. Les couloirs sont à présent comptabilisés comme superficie occupée. 

Les deuxième et troisième étages sont complètement occupés par Sciensano (deuxième étage) et la Police 

des chemins de fer (deuxième et troisième étages). Le neuvième étage est occupé par la Régie des Bâtiments, 

Sciensano, le CCB et les Douanes. 

Du fait de la construction "verticale" du bâtiment, une occupation moindre n'a toutefois aucune incidence 

(positive) sur notre consommation énergétique. 

2.11.1. Tableau: aperçu de la surface occupée par le SPF ETCS (2016-2024) 
 

Il s'agit de la surface occupée uniquement par le SPF ETCS (pas les autres occupants du bâtiment). En 

2024 aura lieu un déménagement interne. Celui-ci aura pour effet de réduire la superficie nette occupée 

par notre SPF. 
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Année Surface nette occupée en 

m² 

ETP Surface/ ETP 

2016 25.575,22 512,67 49,88 

2017 25.575,22 531,95 48,07 

2018 25.575,22 454,05 56,32 

2019 25.575,22 464,81 55,02 

2020 25.575,22 461,55 55,41 

2021 25.575,22 437,25 58,49 

2022 25.575,22 589,5 43,38 

2023 25.575,22 572,9 44,64 

2024 25.575,22 538,541 47,48 

 

2.11.2. Notre consommation de gaz 
 
Pour le chauffage, nous utilisons le gaz. Chaque année, comme le prévoit la réglementation, nous faisons 

vérifier nos installations par un technicien agréé qui les règle selon les normes légales en vigueur.  

La consommation de gaz peut être gardée sous contrôle en utilisant de façon raisonnable et en entretenant 

les installations de chauffage. On ne peut toutefois pas continuer à économiser à l'infini. Il faut en effet 

garantir un certain confort au personnel. 

Les facteurs climatiques jouent également un rôle mais il est impossible de les prévoir ou de les maîtriser, ce 

qui explique pourquoi les résultats peuvent être plus positifs certaines années que d'autres. 

Dans le cadre du plan fédéral de crise face à la flambée des prix de l'énergie, une série de mesures ont été 

prises pour réduire la consommation d'énergie dans l'ensemble des bâtiments de l'Administration fédérale. 

Dans nos bâtiments, nous avons également contribué à ce plan de crise. 

Voici les mesures qui ont été prises : 

o Abaissement de la température à 19 degrés dans l'ensemble des bâtiments de l'Administration 

fédérale.  

o Enlèvement des petits appareils de chauffage électriques à différents endroits. 

o Régulation de l'utilisation de la climatisation (jusqu'à max. 27°C en été). 

o Extinction de l'éclairage des bâtiments de l'Administration fédérale entre 19 h et 6 h. 
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2.11.3. Objectifs et actions liés à la consommation de gaz 

 

2.11.4. Actions et meilleures pratiques permanentes déjà réalisées 
 

o Encouragement du télétravail et du travail satellitaire (=> moins de personnes dans le bâtiment, 
donc moins de consommation d'eau et d'électricité). Cependant, il est très difficile de constater 
l'effort fourni par notre SPF car la Police des chemins de fer qui occupe également le même 
bâtiment est présente 24h/24 et 7j/7. 

o Entretien et réglage des installations d'air conditionné et des chauffe-eau. 
o Sensibilisation du personnel à l'importance de n'éclairer et ne chauffer que si nécessaire. 
o Sensibilisation du personnel à l'extinction des lumières et des appareils électriques lorsqu'on 

quitte le bureau (pour un certain temps). 
o Remplacement des appareils énergivores lorsque les appareils tombent en panne et ne sont 

pas réparables.  
 

Cible : maîtriser notre consommation de gaz 

Actions  Indicateurs  

Continuer à mesurer et à surveiller nos 

consommations de gaz et, en cas 

d'augmentation des consommations par 

rapport aux années précédentes, effectuer 

une analyse des causes avec la Régie des 

Bâtiments. 

1. kWh gaz/an/ETP inférieur ou égal aux 

consommations annuelles du cycle 

précédent  

2.  Une analyse des causes est réalisée en 

cas d'augmentation. 

Organiser une fois par an la journée du gros 

pull en automne ou en hiver 

1. Organiser une action de communication 

2. Chaudière éteinte (preuve) 

      

Effectuer une campagne de sensibilisation 

auprès des collaborateurs afin d'encourager 

les mesures de base pour l'utilisation 

rationnelle de l'énergie 

Campagne de sensibilisation réalisée  

Plan d'action du coordinateur PLAGE Mise en place d'un registre et d'une 

comptabilité énergétique. Établissement 

d'un programme d'action. Mise en œuvre 

selon un calendrier. Suivi des résultats 

grâce au système de comptabilité 

énergétique géré par le gestionnaire 

énergétique. 

Contrôler régulièrement la consommation 

afin de prendre de nouvelles mesures en cas 

de surconsommation. 

1. kWh électricité/an/ETP  

2. kWh gaz/an/m² normalisé 
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Moyens : 

o Collaboration avec la Direction de la communication pour sensibiliser davantage 
o Affiches 
o Accords avec la firme de maintenance et la RDB (notamment pour l'accès aux données). 

 
Indicateurs : 

o Compteurs de données 

 
Résultats : 

o Réduction de notre consommation énergétique 
o Meilleur rendement des installations de chauffage et d'air conditionné 

 
Nos réalisations: 

o Campagne de sensibilisation "on-off"  
 
 

Résultats 2019 -2024 

Graphiques : aperçu de notre consommation de gaz 2019 - 2024 

(ETP de tous les occupants des bâtiments) 

 

 

En 2024, la consommation totale de gaz du SPF Emploi s’élève à 1.880.025 kWh, soit une légère hausse de 4,9 % 

par rapport à 2023 (1.792.855 kWh), mais inférieure de 5 % à la moyenne des années 2019-2022. Cette évolution 

s’inscrit dans un contexte de fluctuations annuelles importantes observées depuis 2019. 
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Gas kWh TBE 1,907,036 1,870,074 2,391,397 1,978,610 1,792,855 1,880,025

% Gas kWh TBE 53.00% 51.97% 66.46% 54.98% 49.82% 52.25%

Gas kWh TBE genorm 1,888,127.60 1,850,704.83 1,850,704.83 1,957,242.20 1,772,701.57 1,858,062.27

% Gas kWh TBE genorm 52.40% 51.36% 51.36% 54.32% 49.20% 51.56%

Gasverbruik- Consommation gaz 2022 - 2024
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L’année 2021 demeure atypique avec une consommation exceptionnellement élevée (2.391.397 kWh), 

probablement due à des conditions climatiques plus rigoureuses ou à une occupation accrue des bâtiments lors 

du retour progressif sur site après la crise sanitaire, la présence de la Police des chemins de fer, qui occupe 

également le bâtiment l'Administration centrale rue Ernest Blerot, présente dans le bâtiment 24 heures sur 24 et 

7 jours sur 7 ; mais cela pourrait s'expliquer également  par la mesure prise par le gouvernement fédéral, imposant 

de régler le chauffage de tous les bâtiments publics à 19 degrés Celsius en hiver et la température de l'air 

conditionné à 27 degrés Celsius maximum en été (Source: SPF BOSA). Cette mesure gouvernementale reste en 

vigueur en tant que mesure d'économie pour l'Administration fédérale 

Après la baisse significative constatée en 2023, la légère remontée de 2024 pourrait s’expliquer par : 

• un hiver plus froid, 

• une augmentation du taux d’occupation des bureaux, 

• ou des travaux d’entretien ou de ventilation nécessitant un recours accru au chauffage. 

La consommation normalisée (TBE genorm), qui tient compte des degrés-jours de chauffage, reste stable à 

1.858.062 kWh, confirmant que la hausse de 2024 n’est pas due à une dégradation de la performance énergétique 

du bâtiment mais bien à des facteurs externes (climat ou usage). 

Notre bâtiment dispose d'une grande salle de conférence (salle Storck) au 1er étage, qui accueille de nombreux 

visiteurs extérieurs venus participer à des colloques et séminaires.  

 

 

Commentaire :  

Malgré une légère hausse en 2024, la tendance globale sur cinq ans reste orientée à la baisse (-1,4 % entre 2019 

et 2024). 

Les efforts en matière de gestion énergétique, de suivi des consommations et de régulation du chauffage 

semblent porter leurs fruits. 
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Gasverbruik/FTE - Consommation gaz/ETP 2022- 2024

https://bosa.belgium.be/fr/news/plan-de-reduction-de-la-consommation-denergie-dans-les-batiments-de-ladministration-federale
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2.11.5. Notre consommation d'électricité 
 

Saviez-vous que dans les bâtiments administratifs, l'éclairage représente environ 30% de la consommation totale 

d'énergie ? Un chiffre non négligeable que nous pourrions tous contribuer à diminuer. Éteindre la lumière, c'est 

économiser de l'énergie. Mais c'est aussi diminuer la quantité de CO2 rejetée dans l'atmosphère. Ça ne demande 

pas beaucoup d'effort : il suffit d'appuyer sur l'interrupteur. C'est un petit geste qui ne vous coûte rien mais qui 

rapporte gros à l'environnement ! 

L’électricité est principalement utilisée pour l’éclairage et le fonctionnement des installations HVAC, pour le 

refroidissement du local du serveur (server-room), ainsi que pour le fonctionnement du matériel informatique 

(PC, imprimantes) et des photocopieuses. 

L’électricité est également utilisée dans le cadre des activités « ménagères », comme la préparation de café ou la 

production d’eau chaude.  

L'électricité du SPF Emploi est "verte" à 100%. 

En matière d'économie d'énergie, de nombreux efforts ont déjà été fournis lors du premier cycle EMAS, comme 

l'installation de détecteurs de mouvements dans les escaliers de secours, les toilettes et l'auditorium Storck.  

Les membres du personnel ont été sensibilisés à l'extinction de lumières et des appareils électriques lorsqu'ils 

quittent leur espace de travail, etc.  

Nous avons également remplacé nos appareils électriques énergivores (comme les frigos) par des appareils de 

classe énergétique A++. 

Ces bonnes pratiques restent bien sûr d'actualité.  

Afin de réduire la consommation d'électricité, nous avons pris différentes mesures, dont la description figure dans 

les fiches d'objectifs (notamment l'enlèvement de vieux appareils électroménagers, le remplacement des 

ampoules halogènes par des ampoules économiques ou LED, l'installation de détecteurs de mouvements dans les 

toilettes et les escaliers d'évacuation, le remplacement et la réduction des imprimantes en réseau, la diminution 

du nombre d'imprimantes individuelles, etc.). 
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2.11.6. Objectifs et actions liés à l'aspect "électricité" 
 

 

 

2.11.7. Actions et meilleures pratiques permanentes déjà réalisées 
 

o Encouragement du télétravail et du travail satellitaire (=> moins de personnes dans le bâtiment, donc 
moins de consommation d'eau et d'électricité). Cependant, il est très difficile de constater l'effort fourni 
par notre SPF car la Police de chemins de fer qui occupe également le même bâtiment est présente 
24h/24 et 7j/7. 

o Entretien et réglage adéquats des installations d'air conditionné et des chaudières 
o Sensibilisation du personnel à l'importance de n'éclairer et de ne chauffer que si nécessaire. 

o Sensibilisation du personnel à l'extinction des lumières et des appareils électriques lorsqu'on quitte le 

bureau (pour un certain temps). 

o Remplacement des appareils énergivores lorsque les appareils tombent en panne et ne sont pas 

réparables.  

Moyens : 

o Collaboration avec le service Communication pour la sensibilisation 
o Affiches 

Cible : garder notre consommation d'électricité sous contrôle 

Actions  Indicateurs 

Continuer à mesurer et à surveiller nos 
consommations de gaz et d'électricité et, en 
cas d'augmentation des consommations par 
rapport aux années précédentes, effectuer 
une analyse des causes avec la Régie des 
Bâtiments. 

 
1.  kWh électricité/an/ETP inférieur ou égal aux 
consommations annuelles du cycle précédent 

2. Registre des causes complété 

Organiser 1 fois par an la journée du gros pull 
en automne ou en hiver 

1. Communication organisée   

2. Chaudière coupée (preuve) 

Effectuer une campagne de sensibilisation 
auprès des collaborateurs afin d'encourager 
les mesures de base pour l'utilisation 
rationnelle de l'énergie 

1. Campagne de sensibilisation réalisée 

Plan d'action du coordinateur PLAGE Mise en place d'un registre et d'une comptabilité 
énergétique. Établissement d'un programme 
d'actions. Mise en œuvre selon un calendrier. Suivi 
des résultats grâce au système de comptabilité 
énergétique géré par le gestionnaire énergétique. 

Contrôler régulièrement la consommation 
afin de prendre de nouvelles mesures en cas 
de surconsommation. 

1. kWh électricité/an/ETP  

2. kWh gaz/an/m² normalisé 
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o Accords avec la firme de maintenance Imtech et la RDB (notamment pour l'accès aux données). 
 

Indicateurs : 

o Compteurs de données 
 
Résultats : 

o Réduction de notre consommation énergétique  
o Meilleur rendement des installations de chauffage et d'air conditionné 

 

Réalisations  

o Sensibilisation pour la campagne "on-off" 
 

Résultats 2019 -2024 

2.11.8. Graphiques : aperçu de notre consommation d'électricité de 2019 - 2024  
 

(ETP de tous les occupants du bâtiments) 

 

 

Après la stabilisation observée dans la consommation de gaz en 2024, la consommation d’électricité 

présente une légère hausse. Dans l’ensemble, la consommation énergétique globale du SPF Emploi 

demeure stable, ce qui traduit une bonne maîtrise des usages malgré une augmentation du taux 

d’occupation des bâtiments et un retour plus marqué au travail en présentiel. 
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Observations : 

• De 2019 à 2021, la consommation d’électricité reste relativement stable, oscillant autour de ~2 000 000 

kWh. 

• En 2022, on note une chute marquée à ~1 365 000 kWh, soit une baisse de ~31 % par rapport à l’année 

précédente. 

• En 2023, la consommation remonte fortement (~1 945 000 kWh) pour presque revenir aux niveaux 

antérieurs à 2022. 

• En 2024, légère hausse encore à ~1 968 800 kWh (+1,2 % environ par rapport à 2023), ce qui indique un 

retour vers le niveau “pré-2022”. 
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• Le pourcentage de l’électricité (par rapport à un total ou cadre) baisse fortement en 2022 (37,80 %), puis 

remonte en 2023 et 2024 (~54,5 %). 

Le niveau de consommation d’électricité en 2024 reste légèrement inférieur aux niveaux de 2019-2021 ce qui est 

positif, mais la remontée depuis 2022 montre qu’il ne s’agit pas d’une baisse linéaire continue. Il est clair que 

l’occupation des bâtiments et la modalité de travail (télétravail vs bureau) ont un impact significatif sur la 

consommation d’électricité. 

Commentaire : 

En 2024, la consommation totale d’électricité du SPF Emploi s’élève à 1.968.801 kWh, soit une légère 

augmentation de 1,2 % par rapport à 2023. Ce niveau reste néanmoins inférieur à celui observé avant 2022, où la 

consommation dépassait régulièrement les 2 millions de kWh. 

Après une forte diminution en 2022 (-31 % par rapport à 2021), liée notamment à la généralisation du télétravail 

et à la réduction des consommations dans les bâtiments publics dans le cadre des mesures d’économie d’énergie, 

la consommation d’électricité est repartie à la hausse en 2023 et 2024. Cette évolution s’explique principalement 

par un taux d’occupation plus élevé des bureaux et un retour progressif à des activités en présentiel. 

Malgré cette remontée, la consommation reste maîtrisée grâce aux actions de gestion énergétique mises en 

œuvre : remplacement progressif de l’éclairage par des lampes LED, optimisation des systèmes d’éclairage et de 

ventilation, et campagnes de sensibilisation du personnel à la sobriété énergétique, la mesure prise par le 

gouvernement fédéral visant à chauffer tous les bâtiments publics à 19 degrés Celsius en hiver. 

Notons également que le bâtiment est utilisé par d'autres occupants tels que la Police des chemins de fer, 

Sciensano, le CCB, les Douanes et la Régie des Bâtiments. Il est également important de souligner que la Police des 

chemins de fer est présente 24h/24 et 7j/7. 

Le bâtiment dispose d'une grande salle de conférence au 1er étage qui accueille de nombreux visiteurs externes 

lors de colloques et séminaires. 

Le pourcentage de la consommation électrique par rapport à la consommation totale d’énergie se stabilise autour 

de 54 %, un niveau similaire à celui observé avant la crise énergétique. 

2.11.9. Nos actions et meilleures pratiques déjà réalisées : 
 

o Actions de sensibilisation en collaboration avec le service Communication 
o Installation de "LED" au niveau T et au 9e étage (phase de test) 
o Installation de LED nouvelle génération à l'étage occupé par la Police des chemins de fer 
o Lancement d'une procédure d'enlèvement des vieux appareils électriques personnels 
o Sensibilisation et usage plus rationnel des installations techniques ; 
o Extinction des lumières et des PC au moment de quitter les bureaux ; 
o Vérification de la bonne extinction des lumières par les gardiens du bâtiment ; 
o Arrêt des installations de renouvellement de l'air pendant les heures de fermeture des bureaux.  
o L'aération est enclenchée une heure plus tard le matin et coupée une heure plus tôt le soir. 

 
En mars 2011, nous avons lancé le projet "relighting", qui avait pour but de diminuer de façon importante notre 

consommation d'électricité. Ce projet prévoyait l'adaptation des différentes installations électriques du bâtiment : 

o Escaliers d'évacuation : remplacement des armatures d'éclairage et installation de détecteurs de 
mouvement. 

o Kitchenettes : remplacement des armatures d'éclairage et installation de détecteurs de mouvements; 
o Dans les couloirs menant à l'auditorium, à l'entrée du personnel et à l'imprimerie, installation de 

luxmètres qui règlent l'intensité lumineuse de la lumière artificielle. 
 

Nous avons également dressé l'inventaire des appareils électroménagers présents aux différents étages. Les 

appareils ne répondant plus aux normes énergétiques (au moins classe A) ont été enlevés en septembre 2019 par 

la Cellule Gestion des bâtiments en vue d'un recyclage.  
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Une partie des anciens réfrigérateurs appartenant au SPF ETCS a été remplacée par de nouveaux appareils de 

classe A++ en 2019. Il a été également décidé de n'installer que 5 appareils au maximum par étage (en ce compris 

celui disponible dans la kitchenette) et un seul appareil par zone. 

Dans un deuxième temps, la Direction de la logistique procédera à une analyse, en collaboration avec les 

différentes administrations, afin de déterminer si des appareils complémentaires sont nécessaires.  

L’ensemble des appareils individuels ont été supprimés. Seul, ceux fourni par la division de la logistique sont 

autorisés dans les bureaux. Des machines à café sont disponibles en libre-service aux étages 8, 7 et 4 (ce y compris 

pour fournir de l’eau chaude). 

 

Conseils pour économiser l'énergie : www.offon.be 

 

 

2.11.10. Bilan et perspectives énergétiques 

En 2024, la consommation énergétique totale du SPF Emploi (gaz et électricité confondus) reste globalement 
stable par rapport à 2023. 
Les légères fluctuations observées pour chaque vecteur énergétique s’expliquent principalement par des 

facteurs externes tels que les conditions climatiques et le niveau d’occupation des bâtiments. 

La tendance générale sur la période 2019–2024 demeure à la baisse, confirmant l’efficacité des mesures de 
rationalisation énergétique et la pertinence des actions de sensibilisation mises en œuvre ces dernières années. 

Le SPF Emploi poursuit ainsi sa démarche d’amélioration continue dans le cadre de son système de management 
environnemental (EMAS), avec pour priorités : 

o la réduction durable des consommations d’énergie, 
o la modernisation progressive des installations techniques, 
o le renforcement de la sensibilisation du personnel à l’usage raisonné des ressources, 
o et l’évaluation régulière de la performance énergétique afin de fixer de nouveaux objectifs 

d’amélioration pour les années à venir. 

 

 

http://www.offon.be/
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2.12. Déchets 

 

 

2.12.1. Objectifs et actions liés à l'aspect "déchets" 
 

Cible: diminuer notre production de déchets en respectant le repère 
d'excellence du document européen de référence sectoriel. 

Actions  Indicateurs  

1. Mesurer et diminuer notre production 
totale de déchets 

Une production totale de déchets inférieure à 200 kg 
par ETP* et par an 

2. Diminuer la quantité de déchets 
résiduels et de PMC 

Campagne de communication et sensibilisation au 
moins 1 fois par an 

3. Améliorer le tri des déchets Campagne de communication et sensibilisation au 
moins 1 fois par an 

 

*ETP pour l'ensemble des utilisateurs du bâtiment (SPF ETCS, Police des chemins de fer, Sciensano, Régie des 

bâtiments, CCB, Douanes). 

Actions permanentes : 

o Meilleure disposition des mini-parcs à conteneurs aux étages 
o Sensibilisation du personnel 
o Pour le personnel d'entretien : formation à l'utilisation des produits d'entretien pour éviter le gaspillage 
o Mise en place de poubelles organiques 
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Moyens : 

En fonction des moyens budgétaires disponibles, les actions suivantes seront entreprises en priorité : 

o Sensibilisation du personnel et des fournisseurs 
 

Résultats : 

o Accroissement du recyclage des déchets 
o Meilleur tri   

 

Résultats 2019 -2024 : 

- Voir les données ci-dessous 

2.12.2. Actions et meilleures pratiques déjà mises en œuvre 
 

À chaque étage, des emplacements fixes ont été pourvus de poubelles (aux coins café et près des ascenseurs). Cet 

emplacement, accessible, permet au personnel de jeter ses déchets quand il entre dans le bâtiment ou le quitte 

ou lorsqu'il va chercher un café.  

o Mise en place des procédures et du stockage numérique des données (archives sans support papier) 

o Durabilité des équipements et des fournitures  

o Certains marchés publics sont écologiques. 

o Nous utilisons des tasses et des verres réutilisables. 

o Nous réutilisons nos mobiliers et équipements de bureau (via gestion des bâtiments) 

o Fontaines à eau avec verres réutilisables mises à disposition dans les coins café et carafes pour les 

réunions 

En raison des restrictions budgétaires et de l'hygiène du travail dans le cadre de la crise sanitaire, l'objectif 

"remplacement des serviettes en papier par des sèche-mains électriques" n'est plus retenu. Vu le manque de 

place, l'objectif "collecte séparée des bouchons et bouchons en plastique" n'est pas retenu. 

Sensibilisation autour de la thématique de la limitation des déchets en cuisine et de l'accommodement des restes : 

affiche et sensibilisation sur l'Intranet. Il a été demandé aux membres du personnel d'envoyer des recettes de 

plats cuisinés avec des restes. 

o Durant la Journée du SPF: atelier de fabrication de sacs avec de vieux journaux, atelier de réalisation d'un 
film alimentaire réutilisable à base de cire d'abeille, atelier de réalisation de produits de beauté 
écologiques, tels que l'eau micellaire et le gommage. 

o Atelier "produits d'entretien écologiques" 
o Séances d'information sur le gaspillage alimentaire 

 

Le SPF ETCS dispose déjà d'un système de recyclage perfectionné et de collecte des déchets par des entreprises 

spécialisées. 

Le 23 juin 2022, le gouvernement bruxellois a adopté un nouvel instrument en vue de sa transition vers une 

économie circulaire :  le Brudalex 2.0. Cet arrêté gouvernemental modifie celui de 2016 et pourvoit la Région de 

Bruxelles-Capitale d'un nouveau cadre légal relatif à la gestion des déchets. 

Il vise à mettre en lumière l'ensemble du nouveau dispositif Brudalex 2.0 (pour Bruxelles/Brussels-Déchets-

Afvalstoffen-LEX), qui s'adresse en particulier aux entreprises et organisations du non-marchand, aux instances 

publiques, ainsi qu'aux indépendants.  

La réforme est entrée en vigueur le 8 août 2022 sauf :  
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• L'interdiction de servir des boissons avec du matériel de restauration à usage unique au sein des 

entités publiques, qui est entrée en vigueur le 1er janvier 2023.  

• Les nouvelles obligations de tri des déchets non ménagers, entrées en vigueur le 01/05/2023, 

sauf les textiles, qui devront être triés dès le 1er janvier 2025 ;  

• Le recours systématique à l'eau distribuée par réseau et l'obligation de servir des aliments avec 

du matériel de restauration réutilisable pour les entités publiques, entrés en vigueur le 1er juillet 

2023.  

Au-delà de l'obligation de transposition de directives européennes, le Brudalex 2.0 incarne les ambitions de la 

Région de Bruxelles-Capitale en matière de prévention, de tri et de réduction des déchets. Parmi les mesures 

phares de ce nouvel arrêté, les plus importantes pour le SPF Emploi sont :  

• L'obligation du tri des biodéchets par les professionnels à partir de mai 2023, mais qui a déjà été 

mis en place au sein du SPF ETCS depuis septembre 2022.  

• L'amélioration du tri et de la collecte sélective (métal, bois, films plastiques, gravats, etc.).  

• L'exemplarité des pouvoirs publics dans la réduction de l'utilisation de produits à usage unique 

et la consommation d'eau du robinet : cette action est également déjà mise en œuvre au sein 

du SPF ETCS depuis de nombreuses années.  

• Des avancées significatives en matière de traitement des déchets de soins  

• L'encouragement et l'accompagnement au compostage 

2.12.3. Composition des déchets 
 

o Papiers et cartons ; 
o PMC ; 
o Déchets divers; 
o Déchets organiques; 
o Verre ; 
o Déchets électriques et électroniques, piles, etc. ; 
o Déchets dangereux. 

 

2.12.4. Tableau : aperçu de la production de déchets pour 2009-2023 
 

Contenu des containers : 

o Déchets divers: 1 100 litres 
o Déchets organiques; 240 litres 
o Papiers et cartons ; 1 100 litres 
o PMC ; 1 100 litres 
o Verre ; 240 litres 

 

Les résultats des déchets sont exprimés en dm³ (1 dm³ = 1 litre) parce que seul le nombre de conteneurs 

et leur contenu, sont connus. 
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En 2024, la quantité totale de déchets éliminés s’élève à 108.248 kg, soit une hausse significative par rapport à 

2023 (50.323 kg). Cette augmentation s’explique principalement par une forte progression du volume de déchets 

de carton (+352 %), liée à plusieurs déménagements internes, renouvellements de mobilier et livraisons en grand 

conditionnement, qui ont temporairement accru le flux de déchets d’emballage. 

Malgré cette hausse ponctuelle, le niveau de 2024 reste inférieur aux volumes observés avant 2020 (154.830 kg 

en 2019 et 174.460 kg en 2020). Les actions de tri sélectif et de sensibilisation du personnel ont permis de 

maintenir un ratio de déchets par ETP nettement plus bas qu’avant la pandémie (88,98 kg/ETP en 2024 contre 

près de 197 kg/ETP en 2020). 

La répartition des flux reste dominée par les déchets résiduels (≈36 % du total), suivis par le carton (63 %) et, dans 

une moindre mesure, le PMC et le verre, qui demeurent marginaux. Cette structure traduit une amélioration du 

tri mais souligne encore un potentiel de réduction des déchets non recyclables. 

L'augmentation de 2020 était probablement due à la présence d'une partie des occupants dans le bâtiment malgré 

la crise sanitaire, (et certains 24h/24, 7j/7), mais aussi à l'apparition de nouveaux types de déchets liés à la crise 

sanitaire.  

La diminution de nos déchets a été spectaculaire en 2021 mais, à nouveau, ces chiffres ne sont pas représentatifs 

à cause de la crise sanitaire. 

Le document européen de référence sectoriel fixe comme repère d'excellence une production totale de déchets 

inférieure à 200 kg par ETP et par an, norme que nous respectons parfaitement grâce au télétravail.  
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Déchets éliminés - Verwijderd afval 

Déchets de carton Déchets de PMC Déchets de verre Déchets résiduels TOTAL TOTAL/ETP*

Année Déchets éliminés en kilogramme 

 Déchets de 

carton 

Déchets de 

PMC 

Déchets de 

verre 

Déchets 

résiduels 

TOTAL TOTAL/ETP* 

2019 27600 2530 29440 94760 154830 173,89 

2020 31200 2860 33280 107120 174460 196,57 

2021 6000 550 6400 20600 33550 35,82 

2022 17138 1145 185 32925 51393 43,6 

2023 15017 933 515 33858 50323 42,5 

2024 67800 1680 218 38550 108248 88,98 
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Le deuxième repère d'excellence consiste à ce qu'aucun déchet produit dans les immeubles de bureaux ne soit 

mis en décharge. 

Chaque type de déchets est collecté et traité selon la meilleure filière d'élimination, ce qui nous permet de 

respecter également ce repère européen d'excellence.   

En effet, pour chaque type de déchet, nous essayons, d'une part, d'en réduire la quantité et, d'autre part, de 

l'aiguiller vers la meilleure filière d'élimination. À cet égard, trois possibilités existent actuellement : 

o l’enlèvement par l’Agence Bruxelles - Propreté, agréée par Bruxelles-Environnement, l’institut 
bruxellois pour la gestion de l'environnement, sous le n° d'enregistrement 001187017 comme 
collecteur de déchets (papiers et cartons, PMC, verre, déchets résiduels et déchets dangereux) ; 

o le parc à conteneurs ; 
o l'enlèvement des déchets divers par RENEWI. 

 
En matière de réduction de déchets, toute initiative, même minime, est bénéfique. Nous ne pouvons pas 

uniquement compter sur les efforts de nos fournisseurs ! 

Des informations sont disponibles sur l'Intranet concernant le tri des déchets au sein de notre SPF. 

2.12.5. Les déchets organiques 
 

Jusqu'en août 2022, les déchets de fruits et légumes et les restes de repas n'étaient pas collectés séparément. 

Cette collecte distincte des déchets organiques incitera également notre personnel à réfléchir à sa production de 

déchets.  

C'est pourquoi en 2019, avant la crise sanitaire, l'ancien réseau Green avait décidé de mettre en place un nouveau 

système de collecte des déchets organiques. L'objectif était de réduire les déchets résiduels. La phase de test pour 

les 7e et 8e étages aurait dû être mise en place au premier semestre 2020, dans le cadre d'une nouvelle campagne 

sur le tri. Ce projet n'a malheureusement pas vu le jour à cause de la crise sanitaire, et vu le télétravail permanent. 

Notre production de déchets est constante même si nous n'arrivons pas à diminuer nos déchets ménagers. La 

collecte de nos déchets organiques a été mise en place en septembre 2022. Nous nous conformons ainsi à 

l'obligation du Brudalex 2.0 pour la séparation des biodéchets (organiques) en vigueur à partir de mai 2023. 

2.12.6. Déchets dangereux 
 

En plus des déchets résiduels, papiers, cartons, PMC et verre, nous éliminons également d'autres types de déchets 

dits "dangereux".  

Les déchets dangereux sont des déchets qui présentent des risques pour la santé humaine ou l’environnement :  

produits (très) inflammables, explosifs, irritants, toxiques, etc.  Pour notre SPF, il s’agit des bidons vides de produits 

de nettoyage et des produits de nettoyage non utilisés mais également de gels hydroalcooliques qui sont des 

produits hautement inflammables. 

Ce type de déchets ne peut pas être mélangé avec d'autres déchets et pour les éliminer, nous les déposons auprès 

d'un opérateur autorisé en Région de Bruxelles-Capitale. 

En 2017, nous avons éliminé 40 kg de déchets dangereux; en 2018, 140 kg et 29 Kg en 2019. Aucun déchet 

dangereux n'a été éliminé en 2020 et 2021. Nous avons éliminé 100 kg de déchets dangereux en 2022. Aucun 

déchet dangereux n'a été éliminé en 2023. Pour l’année 2024 : 83kg de déchets ont été éliminés. 

2.12.7. Actions et meilleures pratiques à poursuivre et/ou à développer 
• Atelier fabrication d'emballages réutilisables 

• Actions dans le cadre de la Semaine européenne de réduction des déchets 

• Réutilisation du mobilier et des équipements de bureau lors du déménagement fin 2024. 
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• Achat d'équipements et fournitures fabriqués à partir de matériaux recyclables ; 

• Comptabilisation régulière des quantités de déchets produits par type de déchets, en couvrant tous les 
types de déchets (par exemple, fractions collectées séparément, déchets résiduels, déchets dangereux) 
grâce à des stratégies appropriées et à la participation du personnel de différents services. 

2.12.8. Bien trier pour mieux recycler 
 

 

 

Depuis que le SPF ETCS s'est engagé dans l'aventure EMAS, sa production de déchets a diminué et devrait 
continuer sur cette voie dans les années à venir. Mais même minimisée, cette production de déchets doit être 
traitée correctement. Recycler, c'est aussi prendre soin de l'environnement ! 

Pour permettre le recyclage correct de tous les déchets, le SPF met à la disposition du personnel différents bacs à 
déchets. Les poubelles le plus fréquemment utilisées sont réparties sur l'ensemble du bâtiment. La collecte des 
déchets les moins fréquents est centralisée à un endroit bien précis. Pour permettre à chacun de s'y retrouver, 
voici un petit inventaire des containers disponibles, de leur finalité et de leur emplacement. 
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Plastiques, métaux et cartons (PMC) 

 

Cette poubelle est réservée aux bouteilles en plastique, flacons, emballages métalliques et cartons à boissons. Nos 
collaborateurs peuvent la retrouver : 

• à la cafétéria ;  
• dans les coins café ;  
• près des ascenseurs principaux. 

Papier 
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Quelques bacs à collecte restent dans les bureaux mais les grandes quantités doivent être apportées au point de 
collecte. Nos collaborateurs et visiteurs peuvent trouver des bacs à papier: 

• à la cafétéria ;  
• dans les coins café ;  
• près des ascenseurs principaux. 

Verre 

Une petite poubelle se trouve près des ascenseurs principaux, 

 

dans laquelle on pourra déposer les déchets de verre. 

Déchets organiques 

 



Page 63 sur 96 
 

Nos collaborateurs et visiteurs peuvent trouver les poubelles pour les déchets organiques :  

• à la cafétéria ;  
• dans les kitchenettes ;  
• à la bibliothèque ;  
• à l'accueil ;  
• dans la salle de repos du premier étage. 

Déchets résiduels 

 

Pour tout ce qui ne peut pas être jeté dans les poubelles ci-dessus, nos collaborateurs et visiteurs peuvent utiliser 
les bacs à déchets résiduels. On retrouve ces poubelles:  

• à la cafétéria ;  
• dans les coins café ;  
• près des ascenseurs principaux. 

2.13. Eau 
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En une journée, chaque Belge consomme en moyenne 130 litres d’eau potable : la douche, la chasse d’eau, la vaisselle, la 
lessive… Cela ne paraît pas excessif, et pourtant, en Afrique, un habitant n’utilise que 50 litres environ d’eau potable par jour ! 
La consommation d’eau par personne ne cesse d’augmenter, mais la quantité d'eau douce disponible reste constante. D’après 
l’UNESCO, en 2025, de nombreux pays seront dans une situation de « pénurie physique » : leurs ressources en eau seront 
insuffisantes, quelles que soient les améliorations apportées à son utilisation. Pour éviter ou retarder au maximum cette 
échéance dramatique, chacun peut faire quelques petits efforts, chez soi mais aussi au travail. 
 

 

2.13.1. Objectifs et actions liés à la consommation d'eau 
 

 

2.13.2. Consommation d'eau du SPF ETCS 
 
Graphique : aperçu de la consommation d'eau pour 2019 - 2023 
(*ETP de tous les occupants du bâtiment) 
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2019 2020 2021 2022 2023 2024

m³ water 7784 5312 5592 7302 7752 6850

% m3 water 100.67% 68.70% 72.32% 94.44% 100.26% 88.59%

Waterverbruik  - Consommantion eau 
2019 - 2024

Cible : garder notre consommation d'eau sous contrôle 

 
Actions 

 
Indicateurs 

1. Mesurer notre consommation d'eau  La consommation totale d'eau dans les immeubles de 
bureaux est inférieure à 6,4 m3 /travailleur en équivalent 
temps plein/an 

2.  Réaliser un monitoring régulier de la 
consommation d'eau afin de prendre de nouvelles 
mesures en cas de surconsommation/fuites 

1. m3/ETP/an est inférieur ou égal aux consommations 
annuelles du cycle précédent 
2. Rappel et affichage des consignes en cas de fuite d'eau 

3.  Effectuer une campagne de sensibilisation 
auprès des collaborateurs afin de promouvoir les 
mesures de base pour une utilisation rationnelle 
de l'eau. 

1. Campagne de sensibilisation effectuée au moins 1 fois par 
an 
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Commentaire :  
Notre consommation d'eau a de nouveau légèrement augmenté en 2023. Elle est restée relativement stable. Si 

nous comparons les années 2023 et 2019, nous constatons que nous avons consommé plus ou moins la même 

quantité d'eau. Toutefois, il y avait en 2019 beaucoup moins de membres du personnel dans le bâtiment.  

À titre de comparaison: 

En 2016, par ETP (équivalent temps plein), la consommation était de 12,02 m3= 6161m3/512,67 ETP 

En 2019, par ETP (équivalent temps plein), la consommation était de 8,50 m3= 7784m3/914,73 ETP 

En 2022, par ETP (équivalent temps plein), la consommation était de 6,20 m3= 7302m3/1178,6 ETP. 

En 2023, par ETP (équivalent temps plein), la consommation était de 6,55 m3= 7752 m3/1183,8 ETP.  

Et en 2024, par ETP (équivalent temps plein), la consommation était de 5,63 m3= 6850 m3/1216,421 ETP 

 

 

Cela signifie que nous consommons moins d'eau par personne (ETP). Une des raisons est la même que celle 

évoquée précédemment pour nos autres consommations, à savoir le télétravail. Toutefois, la Police des chemins 

de fer, présente dans le bâtiment 24 h sur 24 et 7 jours sur 7 influence de façon négative la consommation d'eau.  

Nous excluons pour l'instant les années 2020 et 2021, car la crise sanitaire a eu un impact important sur la 

consommation d'eau. 

En 2024, nous respectons le repère européen d'excellence qui fixe une consommation d'eau de moins de 6,4 m³ 

par ETP.  
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La diminution de notre consommation d'eau durant les années 2020 et 2021 ne peut être considérée comme 

représentative car elle résulte de l'impact de la crise sanitaire du Covid-19. 

Cependant, l'impact de la crise sanitaire nous a permis de diminuer notre consommation d'eau en 2020 et 2021, 
nous permettant ainsi de respecter le repère européen d'excellence, notre consommation d'eau par ETP s'élevant 
à 6 m³. 
 
 

2.13.3. Actions et meilleures pratiques déjà mises en œuvre, en vue de réduire la 

consommation d'eau 
 

Notre consommation d'eau se situe principalement au niveau des sanitaires. Nous attachons donc une attention 

particulière à la détection de fuites éventuelles. Il est également demandé aux membres du personnel de 

signaler les fuites d'eau au service de gestion des bâtiments. 

Les robinets d'eau ont été réglés de manière à réduire la consommation d'eau. Les toilettes ont été équipées 

d'une chasse d'eau à deux boutons. 

o Bien remplir les lave-vaisselle avant de lancer le programme. 
o Signaler les fuites d'eau 
o Laver la vaisselle sans laisser l'eau couler (robinet fermé) 

 

2.14. Émissions dans l'air (liées au bâtiment et autres) 

2.14.1. Objectifs et actions liés à l'aspect "émissions dans l'air" 
 

Nous produisons trop de CO2 par l'utilisation de la voiture, de l'avion pour nos vacances pourtant bien méritées et 

parfois pour nos déplacements de service, mais aussi par nos installations de chauffage et d'air conditionné, etc.  

Les émissions massives de CO2 découlant de notre mode de vie entraînent des conséquences catastrophiques sur 

notre environnement. Compenser ces émissions nous permet de corriger quelque peu ces effets négatifs.  

L'idéal serait évidemment de modifier notre mode de vie de manière à réduire considérablement nos émissions 

de CO2 et alléger ainsi notre empreinte écologique. 

Remarque: vu les restrictions budgétaires, nous n'avons pas pu retenir des cibles chiffrées concernant la 

diminution des émissions CO2. En revanche, nous nous engageons à fournir des efforts pour réduire nos émissions 

de CO2. 
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Actions : 

o Acquisition de véhicules de service moins polluants, 
o Mise sur pied d'un plan d'action en cas de pics de pollution 
o Réglage efficace des installations de chauffage et d'air conditionné 

 

Réalisations  

o Depuis 2022, nous compensons les émissions de CO2 occasionnées par nos missions à l’étranger (voir 

pages 72 à 76). 

o Calcul de l'empreinte du SPF en matière de CO2. 

 

2.14.2. Actions et meilleures pratiques déjà mises en œuvre 
o Sensibiliser les travailleurs et promouvoir les modes de déplacements durables 

o Renouvellement de notre parc automobile 

o Achat et mise à disposition de vélos électriques pour les missions de service à Bruxelles  

o Encourager l'utilisation des transports en commun 

o Installer un parking vélo couvert et sécurisé qui comprend le nombre de places minimum fixé par la loi  

o Tenir compte de l'Ecoscore lors de l'achat ou du leasing de véhicules (le critère "Ecoscore" est déjà intégré 

dans notre procédure d'achat de nouveaux véhicules via le contrat cadre FOR/CMS) 

2.14.3. Nos actions et meilleures pratiques à poursuivre et/ou à développer 
o Mettre à disposition un plan multimodal reprenant des informations sur les différents moyens de 

transport existants pour rejoindre notre bâtiment.  

o Calculer nos émissions de CO2 (voir point 2.14.5 Calcul du CO2 pour le SPF ETCS) 

Résultats : 

Les émissions de CO2 liées au bâtiment de notre SPF s'élevaient à 778.041 kg CO2 en 2017, calcul réalisé dans le 

cadre de notre plan de déplacement d'entreprise. 

2.14.4. Utilisation de véhicules de service et déplacements de service à l'étranger 
 

En 2024, 153 déplacements de service ont été effectués à l'étranger. Les moyens de transport utilisés ont été 

l'avion (293.980 km), le train (43.501 km) et la voiture personnelle (19.982km).  

Pour le calcul des émissions de CO2, le point de départ des voyages en avion est toujours Bruxelles-National et 

l'aéroport de la capitale du pays en question. Pour les déplacements en train, la gare de départ est Bruxelles-Midi. 

Concrètement, le SPF ETCS a conclu un contrat avec la société Climate Neutral Group pour compenser ses 

émissions de CO2 découlant des voyages d'affaires. 

Afin de respecter le règlement EMAS, nous avons tout mis en œuvre pour calculer et déterminer nos émissions 

de CO2 pour 2024. Vous trouverez les chiffres de nos émissions de CO2 relatifs aux années 2021, 2022, 2023 et 

2024 dans la partie suivante. Les chiffres des émissions de CO2 ont été calculés sur le site web suivant Lijst 

emissiefactoren | CO2 emissiefactoren. 

  

https://www.co2emissiefactoren.nl/lijst-emissiefactoren/
https://www.co2emissiefactoren.nl/lijst-emissiefactoren/
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2.14.5. Calcul du CO2 pour le SPF ETCS 

2.14.5.1. Électricité 
 

Selon la Régie des Bâtiments, notre électricité est entièrement verte.  

Elektriciteit/Électricité  KWh Emissiefactor Groene stroom- 

Facteur d'émission Électricité verte 

Uitstoot- 

Emission 

Uitstoot/FTE -

Émissions/ETP 

2021 (ETP936,5) 1.994.233 0 kgCO2-eq/kWh 0 kgCO2-eq 0 kgCO2-eq 

2022 (ETP 1178,6) 1.365.059 0 kgCO2-eq/kWh 0 kgCO2-eq 0 kgCO2-eq 

2023 (ETP 1183,8) 1.945.216 0 kgCO2-eq/kWh 0 kgCO2-eq 0 kgCO2-eq 

2024 (ETP 1216,4) 1.968.801 0 kgCO2-eq/kWh 0 kgCO2-eq 0 kgCO2-eq 

 

2.14.5.2. Gaz 
 

Gas-Gaz Gaz  Emissiefactor Gas 
Facteur d'émission Gaz 

Uitstoot- Emission Uitstoot/FTE 
Émissions/ETP 
  

 2021 (ETP 
936,5) 

236.304, Nm3  2,085 kgCO2-eq/Nm3 492.693,84 kgCO2-eq 526,19 kgCO2-eq 

2022 (ETP 
1178,6) 

7.123 GJ 65,4 kgCO2-eq 465.844,2 kgCO2-eq 395,25 kgCO2-eq 

2023 (ETP 
1183,8) 

6.454 GJ 65,4 kgCO2-eq/GJ 422.091,60 kgCO2-eq 356,56 kgCO2-eq 

2024 (ETP 
1216,4) 

6.768 GJ 65,4 kgCO2-eq/GJ 442.633 kgCO2-eq  364 kgCO2-eq 

 

2.14.5.3. Eau 
 

Water-Eau Eau m3 Emissiefactor Water* 
Facteur d'émission eau* 

Uitstoot 
Emission 

Uitstoot/FTE  
Émissions/ETP  

2021 (ETP936,5) 5.592 0,79 kgCO2-eq/m3 4.417,68 kgCO2-eq 4,72 kgCO2-eq 

2022 (ETP 1178,6) 7.302 0,79 kgCO2-eq/m3 5.768,58 kgCO2-eq 4,89 kgCO2-eq 

2023 (ETP 1183,8) 7.752 0,79 kgCO2-eq/m3 6.124,08 kgCO2-eq 5,17 kgCO2-eq 

2024 (ETP 1216,4) 6.850 0,79 kgCO2-eq/m3 5.412,08 kgCO2-eq 4 kgCO2-eq 

 

*HOLEMANS, H., Bepaling van de CO2-voetafdruk van de Universiteit Gent, Projectwerk milieu Faculteit economie en bedrijfswetenschappen K.U.Leuven, 2017-2018, p. 32.. 
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2.14.5.4. Papier de bureau 
 

Aucun facteur d'émission n'a pu être trouvé pour la consommation de papier de bureau. Ce que l'on peut 

constater, en revanche, c'est que 212 kg de papier correspondent à une consommation d'énergie de 500kWh**.  

Converti en 1 feuille de papier (d'une moyenne de 5 gr.), cela signifie 0,1179kWh. 

 

Kantoorpapier 
Papier de bureau 

# bladen 
# feuilles 

Coefficient 
kWh/blad** 
Coefficient 

kWh/feuilles** 

Papier kWh Emissiefactor 
Grijze stroom 
Facteur 

d'émission 

Électricité grise 

Uitstoot- 

Emission 

Uitstoot/VTE  
Émissions/ETP  

2021 (ETP 

437,25) 

 

1.870.552 0,01179 22.053,81 

kWh 

0,523 kgCO2-
eq/kWh 

11.534,14 

kgCO2-eq 

26,38 kgCO2-
eq*** 

2022 (ETP 589,5) 1.812.876 0,01179 21.373,81 

kWh 

0,523 kgCO2-
eq/kWh 

11.178,51 

kgCO2-eq 

18,96 kgCO2-
eq*** 

2023 (ETP 572,9) 1.774.698 0,01179 20.923,70 

kWh 

0,523 kgCO2-
eq/kWh 

10.943,10 

kgCO2-eq 

19,10 kgCO2-
eq*** 

2024 (ETP 538,5) 1.577.829 0,01179 18.603, kWh 0,523 kgCO2-
eq/kWh 

9.726 

kgCO2-eq 

18,10 kgCO2-
eq*** 

 

**https://antilopedebie.be/de-co2-uitstoot-van-papier-is-lager-dan-je-denkt/ 

*** Copies/ETP:  (4.277,99*0.01179 = 50,44 kWh --> 26,38 kgCO2-eq) 

Remarque: le site web ne précise pas si les 500 kWh correspondent à la consommation de l'usine ou à celle du 

particulier. S'il s'agit de notre consommation, nous pourrions discuter de son inclusion dans l'électricité verte. S'il 

s'agit de la consommation de l'usine, tout dépend si elle utilise de l'électricité verte pour produire le papier. Dans 

les deux cas, nous pourrions discuter de l'opportunité d'inclure la consommation de papier. 

2.14.5.5. Déchets 
Aucun facteur d'émission n'a été trouvé non plus pour le traitement des déchets. Une étude de la KU Leuven a 

mentionné certains coefficients (pour certains déchets). Un calcul n'a été possible que pour les déchets ménagers 

(déchets résiduels). 

Année Déchets éliminés en kilogramme 

 Déchets de 
carton 

Déchets de 
PMC 

Déchets de 
verre 

Déchets 
résiduels 

TOTAL TOTAL/ETP* 

2019 27600 2530 29440 94760 154830 173,89 

2020 31200 2860 33280 107120 174460 196,57 

2021 6000 550 6400 20600 33550 35,82 

2022 17138 1145 185 32925 51393 43,6 

2023 15017 933 515 33858 50323 42,5 

2024 67800 1680 218 38550 108248 88,98 
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**** HOLEMANS, H., Bepaling van de CO2-voetafdruk van de Universiteit Gent, Projectwerk milieu Faculteit economie en 

bedrijfswetenschappen K.U.Leuven, 2017-2018, p. 32.  

Remarque: le reste des flux de déchets n'a pas pu être calculé car nous n'avons pas de coefficient pour ces derniers. 

Ce chiffre est donc une sous-estimation de notre consommation réelle de CO2 en matière de traitement des 

déchets. 

En 2024, les déchets résiduels ont généré 13.994 kgCO₂-équivalent, soit environ 12 kgCO₂-eq par ETP. Ce poste 

représente une part très limitée du total des émissions de CO₂ du SPF Emploi (moins de 3 %), mais il reste 

symboliquement important, car il traduit l’impact climatique indirect de la gestion des déchets non recyclables. 

La poursuite des actions visant à réduire la part des déchets résiduels – notamment par un meilleur tri, la 

prévention à la source et la réutilisation de matériaux – contribuera à diminuer ces émissions et à renforcer la 

cohérence entre la gestion des déchets et la stratégie de réduction des émissions de CO₂ du SPF Emploi. 

 

2.14.5.6. Véhicules de service 
 

Pour les véhicules de service, nous disposons d'un tableau avec toutes les consommations (litres et kWh) par 

véhicule. En 2024, le SPF ETCS a disposé de 19 véhicules dont 2 ont été supprimés et 3 remplacés. Fin 2024, le SPF 

ETCS disposait de 14 véhicules : 1 CNG, 1 essence, 6 hybrides PHEV/essence, 6 électriques. Dans notre tableau, 

nous ne prenons pas en compte les chiffres de la consommation annuelle de la fourgonnette.  Elle n'est donc pas 

prise en compte dans notre calcul.  

Remarque: ce calcul ne prend pas en compte les véhicules de l'inspection, ni les déplacements domicile-travail. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Déchets 
résiduels 
Déchets 
résiduels 

Restafval Ton-  
Déchets résiduels en 
tonnes 

Emissiefactor restafval**** 
Facteur d'émission déchets 
résiduels **** 

Uitstoot- Émission Uitstoot/VTE  
Émissions/ETP 

 2021 
(ETP 936,5) 

20,6 363 kgCO2/tonne 7.477,8 kgCO2-eq 8 kgCO2-eq 

2022 (ETP 
1178,6) 

32,9 363 kgCO2/tonne 11.942,7 kgCO2-eq 10,13 kgCO2-eq 

2023 (ETP 
1183,8) 

33,8 363 kgCO2/tonne 12.269,4 kgCO2-eq 10,36 kgCO2-eq 

2024 (ETP 
1216,4) 

38,5 363 kgCO2/tonne 13.994 kgCO2-eq 12 kgCO2-eq 
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Émissions de CO2 de nos véhicules de service 

 

Véhicules de service 
Véhicules de service 

2021 

  Diesel (liter/litre)  Benzine-Essence 
(liter/litre) 

Elektriciteit Électricité 
(kWh) 

GPL (liter/litre)   

  
  
  
  
  
  
  
  
  
  

223,92 476,34 2266,47 824,65   

28,5 1183,25 1041,75 
 

  

1084,29 1855,28 2335,49 
 

  

739,27 143,99 155,3 
 

  

1768,08 163,68 43,65 
 

   
1621,47 

  
   

2314,72 
  

   
741,37 

  
   

237,14 
  

   
1089,52 

  
  

  
Totaal-Total 

3844,06 9826,76 5842,66 824,65   

  
Emissiefactor 
Facteur d'émission  

3,262 kg CO2-
eq/litre 

2,784 kg CO2-eq/litre 0,523 kg CO2-eq/kWh 1,798 CO2-
eq/litre 

Total 
Total 

  
CO2-eq 

12.539,32 27.357,70 3.055,71 1.482,72 44.435,4 
kgCO2-eq   

Véhicules de service 
Véhicules de service 

2022 

  Diesel (liter/litre)  Benzine-Essence 
(liter/litre) 

Elektriciteit 
Électricité (kWh) 

GPL (liter/litre)   

  
  
  
  
  
  
  
  
  
  

519,41 1.215,27 1.675,80 897,60   

497,02 2.198,45 383,40 
 

  

2.219,50 272,01 2613,01 
 

  

 378,18 212,99 
 

  

 1.542,10 124,83 
 

  

 963,33 527,87 
 

   
1583,83 

  
   

894,82 
  

   
1930,73 

  
   

1947,81 
  

  

 21,94    

 Totaal-Total 3.235,93 12.948,47 5.537,90 897,60   
  

  
Emissiefactor 
Facteur d'émission  

3,468 kg CO2-
eq/litre 

3,073 kg CO2-
eq/litre 

0,456 kg CO2-
eq/kWh 

1,802 CO2-
eq/litre 

Total 
Total 

  
CO2-eq 

11.222,21 39.790,65 2.525,28 1.617,48 55.155,61 
kgCO2-eq  
 
 
 
 
 
 
 
  

Véhicules de service 
Véhicules de service 

2023 

  Diesel (liter/litre)  Benzine-Essence 
(liter/litre) 

Elektriciteit 
Électricité (kWh) 

LPG (liter/litre)   
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519,41 1.115,76 766,80 535,35   

497,02 2.219,52 410,10 
 

  

2.367,35 574,45 806,33 
 

  

 1.317,05 685,00 
 

  

 1.065,73 27,76 
 

  

 1.947,81 527,87 
 

   
1823,17 

  
   

306,7 
  

   
1535,31 

  
   

894,82 
  

  

 Totaal-Total 3.383,78 12.800,32 4.312,40 535,35   
  

  
Emissiefactor 
Facteur d'émission  

3,468 kg CO2-
eq/litre 

3,073 kg CO2-
eq/litre 

0,536 kg CO2-
eq/kWh 

1,802 CO2-
eq/litre 

Total 
Total 

  
CO2-eq 

11.734,95 39.335,38 2.311,45 964,70 54.346,48 
kgCO2-eq  

 

 

Véhicules de service 
Véhicules de service 

2024 

  Diesel (liter/litre)  Benzine-Essence 
(liter/litre) 

Elektriciteit 
Électricité 
(kWh) 

CNG (liter/litre)   

  
  
  
  
  
  
  
  
  
  

1864,45 47,32 2033,97 460,31    
1039,80 456,68 

 
   

1300,11 509 ,46 
 

   
699,01 139,78 

 
   

481,14 435,45 
 

   
1235,24 500 

 
   

555,20 3409,46 
 

   
1070,15 4567,70 

 
   

539,32 1548,61 
 

   
1885,76 2009,78 

 
  

  856,87 1732,76   

   341,04   

      

      

  
Totaal-Total 

1864,45 9709,92 17684,69 460,31   

  
Emissiefactor 
Facteur d'émission  

3,468 kg CO2-
eq/litre 

3,073 kg CO2-eq/litre 0,536 kg CO2-
eq/kWh 

1,802 CO2-
eq/litre 

Total 
Total 

  
CO2-eq 

6.466 29.693 9.479 829 46.468 kgCO2-eq  

 

 

 

 

2.14.5.7. Voyages d'affaires 
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Pour les voyages d'affaires, nous utilisons 3 types de transport : l'avion, la voiture et le train. Le calcul présenté 

dans la section "Véhicules de service" est plus précis, car nous déterminons la quantité exacte de carburant utilisé 

et la convertissons en consommation de CO2. Cependant, nous ne disposons pas d'informations relatives aux 

véhicules utilisés lors des déplacements professionnels, nous estimons donc la consommation moyenne pour 

chaque véhicule et la multiplions par les kilomètres parcourus.  

Année 2019 2020 2021 2022 2023 2024 

Nombre de missions 172  33  22  107  144 153 

Coût annuel 170.117,92 €  35.242,00 €  19.172,00 € 161.795€ 231.460€ 256.196€ 

Nombre de 
personnes 

242 33  28 150 222 215 

Avion 223.008 km 45.930 km 12.389 km 164.902 km 352.445 km 293.980 km 

Voiture 22.178 km 7.088 km 3.951 km 18.200 km 15.316 km 19.982 km 

Train 49.978 km 8.344 km 3.519 km 45.922 km 30.019 km 43.501 km 

Total en km 295.164 km 61.362 km 34.031 km 229.024 Km 397.780 km 357.463km 

 

 

 
Voyages d'affaires 
2021 
  

Avion (km) Auto (km) Train (km)    

12.389 3.951 3.519   
 
Total 

 
 
Émissions/ETP (ETP 437,25) 

  
Facteur émission 

0,182 kgCO2-eq/km 0,193 kgCO2-eq/km 0,002 kgCO2-
eq/km 

 CO2-eq 2.254,8 kgCO2-eq 762,54 kgCO2-eq 7,04 kgCO2-eq 3.024,38 kgCO2-eq  6,92 kgCO2-eq 

 

 

 

Voyages d'affaires 

2022 

Avion (km) Auto (km) 
 

Train (km)    

164.902 18.200 45.922   

Total 

Émissions/ETP 

(ETP 589,5) 

  

Facteur émission 

0,182 kgCO2-eq/km 0,193 kgCO2-eq/km 0,003 kgCO2-

eq/km 

 CO2-eq 30.012,16 kgCO2-eq 3.512,60 kgCO2-eq 137,77 kgCO2-eq 33.662,53 kgCO2-eq 57,103 kgCO2-

eq 
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Voyages d'affaires 

2023 

  

Avion (km) Auto (km) 
 

Train (km)    

352.445 15.316 30.019 Total Émissions/ETP 

(ETP 572,9) 

  

Facteur émission 

0,182 kgCO2-eq/km 0,193 kgCO2-

eq/km 

0,003 kgCO2-

eq/km 

 CO2-eq 64.144,99 kgCO2-eq 2.955,98 kgCO2-eq 90,06 kgCO2-eq 67.191,03 kgCO2-eq 117,28 kgCO2-

eq 

 

 

 

Voyages d'affaires 2024 

  

Avion (km) Auto (km) 
 

Train (km)    

352.445 19.982 43.501 Total Émissions/ETP (ETP 

538,541) 

  

Facteur émission 

0,182 kgCO2-

eq/km 

0,193 kgCO2-

eq/km 

0,003 kgCO2-

eq/km 

 CO2-eq 64.145 kgCO2-eq 3.857 kgCO2-eq 131 kgCO2-eq 68.132 kgCO2-eq 126,51 kgCO2-eq 

 

 

 

La mobilité professionnelle et les déplacements domicile-travail constituent un axe majeur du management 

environnemental du SPF Emploi. En 2024, les données relatives aux voyages professionnels confirment une 

tendance à la stabilisation des émissions après la forte baisse enregistrée lors de la période post-COVID. 

Les voyages d’affaires ont généré un total d’environ 68.132 kgCO₂-eq, répartis comme suit : 

• avion : 64.145 kgCO₂-eq (94 % du total des émissions liées aux déplacements professionnels), 

• voiture : 3.857 kgCO₂-eq, 

• train : 131 kgCO₂-eq. 

Ces chiffres montrent que les déplacements aériens restent la principale source d’émissions dans la catégorie 

“mobilité professionnelle”, bien que leur fréquence demeure bien inférieure aux niveaux d’avant 2020. 

Le train conserve une part marginale des déplacements mais représente l’option la plus vertueuse sur le plan 

climatique. 

Du côté des véhicules de service, les émissions atteignent 46.468 kgCO₂-eq pour l’année 2024. Cette valeur est 

stable par rapport à 2023 et résulte principalement de l’utilisation de véhicules diesel (6.466 kgCO₂-eq) et essence 

(29.693 kgCO₂-eq), tandis que la part de véhicules électriques (9.479 kgCO₂-eq) reste minoritaire mais en 

progression. 

La transition vers une flotte plus durable, amorcée ces dernières années, se poursuit avec l’introduction 

progressive de véhicules hybrides et électriques, en cohérence avec les orientations fédérales. 

2.14.5.8. Calcul de la consommation de CO2  
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La consommation totale pour 2023 s'élevait à 1.133.306,45 kgCO2-eq. soit deux fois plus que les deux années 

précédentes, car cette année, nous avons pour la première fois pris en compte dans les calculs la consommation 

des véhicules personnels utilisés pour les déplacements de service.  

NB : Nous devons cependant revenir en arrière, en ce qui concerne le calculer des émissions de CO2 des véhicules 

personnels des collaborateurs qui utilisent ce derniers dans le cadre de leur mission de service ; ces véhicules 

n’étant la propriété du SPF Emploi, et concernent les inspecteurs sociaux dont la grande majorité près de 90% ne 

sont pas dans le scope EMAS. 

Consommations 2021 
(kgCO2-
eq/kWh) 

2022 (kgCO2-
eq/kWh) 

2023 (kgCO2-
eq/kWh) 

2024 (kgCO2-
eq/kWh) 

Elektriciteit/électricité 0 0 0 0 

Gas-Gaz 563030,562 465844,2 422091,6 442633,086 

Water-Eau 4417,68 5768,58 6124,08 5411,5 

Kantoorpapier-Papier 22053,80808 21373,80804 20923,68942 18602,60391 

Restafval-Déchets 
résiduels 

7477,8 11949,96 12269,4 13993,65 

Dienstvoertuigen-Véhicules 
de service 

44435,45544 55155,61115 54346,4795 46467,55486 

Zakenreizen-Voyages 
d'affaires 

3024,379 33662,53 67191,035 68132,019 

Total émission  644439,6845 593754,6892 582946,2839 595240,4138 

ETP (Bât) 936 1178,603257 1184 1216,421 

Gas-Gaz /ETP 601,5283782 395,2510713 356,4962838 363,88149 

Water-Eau /ETP 4,71974359 4,894420548 5,172364865 4,448706492 

Restafval-Déchets 
résiduels /ETP 

7,989102564 10,13908618 10,36266892 11,50395299 

 

Émission de CO2 2021 2022 2023 

Électricité 0 kgCO2-eq 0 kgCO2-eq 0 kgCO2-eq 

Gaz 563.030,56 kgCO2-eq 465.844,2 kgCO2-eq 422.091,60 kgCO2-eq 

Eau 4.417,68 kgCO2-eq 5.768,58 kgCO2-eq 6.124,08 kgCO2-eq 

Papier de bureau 11.534,14 kgCO2-eq 11.178,51 kgCO2-eq 10.943,10 kgCO2-eq 

Déchets résiduels 7.477,8 kgCO2-eq 11.942,7 kgCO2-eq 12.269,40 kgCO2-eq 

Véhicules de service 44.435,45 kgCO2-eq  55.155,61 kgCO2-eq  54.346,48 kgCO2-eq 

Voyages d'affaires 3.024,38 kgCO2-eq  33.662,53 kgCO2-eq  67.191,03 kgCO2-eq 

Total émissions  633.920,01 kgCO2-eq  583.552,13 kgCO2-eq  1.133.306,45 kgCO2-eq 
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2.15. Achats et consommations durables 
Les marchés publics sont dits "durables" lorsque les autorités publiques sont attentives à ce que les biens, services 

et travaux faisant l'objet du marché produisent, durant leur cycle de vie, un impact social et environnemental 

négatif moindre que d'autres biens, services et travaux remplissant la même fonction primaire mais achetés 

autrement. 

À cet effet, il convient de tenir compte des trois piliers du développement durable et plus particulièrement : 

1. Améliorer la qualité de la croissance économique, de la compétitivité des entreprises et des conditions 
de concurrence en créant des règles du jeu équitables, afin de permettre à suffisamment d'entreprises 
de concourir pour les marchés publics 

2. Protéger l'environnement et réduire l'empreinte écologique de la consommation des services publics 
3. Encourager le travail digne, les conditions de travail et les emplois verts 

 

Les achats font partie des points importants car ils sont à la base d'une série de processus tels que la 

consommation de matières premières et la production de déchets. Dans le cadre de ces achats, il convient donc 

d'entamer certaines actions. 

En développant une politique d'achat cohérente qui reflète nos valeurs, nous adressons, tant en interne qu'en 

externe, un signal clair quant à l'engagement de l'institution elle-même dans ce domaine. Ainsi, une partie des 

produits que nous acquérons sont issus du commerce équitable (café, jus de fruits, etc.).  

Dans la mesure du possible, nous optons de plus en plus pour des produits écologiques. C'est notamment déjà le 

cas pour les produits de nettoyage ou d'entretien.  

Les produits de nettoyage utilisés sont de la marque "Green care". Les nettoyeuses ont également suivi une 

formation au sujet de l'utilisation de ces produits d'entretien. Cette formation est régulièrement remise à jour. 

Le choix des produits et articles de bureau écologiques se base sur le catalogue de Lyreco et FORCMS. Environ 

39% de nos fournitures de bureau sont "vertes". Lorsqu'il s'agit d'articles non durables, c'est pour des motifs 

budgétaires ou en l'absence d'alternative écologique. 

Achats pour TIC: les cartouches et recharges d'encre sont recyclées et/ou remplies à nouveau. Ces cartouches et 

recharges font parfois l'objet de plaintes (lignes ou taches sur les documents imprimés). Ici aussi, nous optons 

pour les alternatives les plus "durables et écologiques". 
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2.15.1. Alimentation durable : conseils et recommandations 
 

 

Nous considérons un produit comme durable lorsqu'il satisfait, dans une certaine mesure, à plusieurs conditions, 
comme un impact minimal sur l'environnement et le climat, une consommation limitée d'énergie (fossile) et une 
rémunération correcte pour le producteur. 

2.15.2. Mangez des produits de saison ! 

Opter pour les produits de saison régionaux permet de réaliser d'importantes économies d'énergie car cela réduit 
le transport (circuits d'approvisionnement courts) et permet d'éviter de cultiver certains légumes comme les 
tomates et les concombres hors saison dans des serres chauffées. 

Du bio et encore du bio ! Les produits biologiques sont plus respectueux de l'environnement car ni engrais 

chimique - dont la production requiert beaucoup d'énergie - ni pesticide synthétique - dont les résidus se 

retrouvent sur le sol ou dans l'eau - ne sont utilisés pour leur culture. La production animale locale permet d'éviter 

l'excédent de fumier. Ce mode de production présente encore d'autres points positifs : la lutte contre l'érosion du 

sol grâce à l'utilisation d'engrais verts, le refus d'utiliser des végétaux génétiquement modifiés, une limitation 

stricte de la quantité d'additifs et d'arômes (synthétiques) dans les produits bio transformés. 

Végétarien, de temps en temps, ça fait du bien ! Le végétarisme ou le fait de remplacer occasionnellement des 

aliments d'origine animale comme la viande et les produits laitiers par des produits d'origine végétale peut 

influencer considérablement notre empreinte écologique et le climat.  

Les animaux occupent beaucoup de place (au sens propre comme au sens figuré) et engloutissent une grande 

quantité de nourriture végétale qu'ils transforment ensuite en viande, en lait et en œufs. En outre, il est possible 

d'établir des distinctions entre les différents produits d'origine animale en se basant sur le nombre de grammes 

de CO2 émis par kilo de produit. À cet égard, la viande bovine et les produits laitiers tels que le beurre, le lait et le 

fromage battent des records avec des valeurs qui sont de 3 à 7 fois plus élevées que celles de la viande porcine ou 

du poulet. Ce phénomène n'est pas tant dû à une part plus élevée d'aliments pour bétail achetée mais plutôt au 

fait que les bovinés éructent et/ou émettent des flatulences toutes les 40 secondes : une source considérable de 

méthane, un gaz à effet de serre.  

Cuisinez de manière durable ! Même les personnes qui prennent la peine de cuisiner elles-mêmes risquent de 

perdre une part importante des nutriments durant la préparation. Des techniques culinaires appropriées 

permettent d'économiser de l'énergie. Quelques règles pratiques à appliquer : épluchez les légumes le moins 
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possible (carottes) ou laissez la peau pour la cuisson (pommes de terre), lavez les légumes si nécessaire avant de 

les émincer (poireaux). Cuire les aliments à la vapeur ou les faire mijoter permet de mieux conserver les vitamines 

et les minéraux et fait généralement gagner du temps. 

Essayez toujours d'accompagner chaque repas (chaud) d'un peu de crudités. Les plats au four ont comme un goût 

de fête mais consomment proportionnellement beaucoup d'énergie.  

Emballages: outre l'alimentation saisonnière, biologique, locale et végétarienne, l'achat de produits pauvres en 

déchets est un important pilier des habitudes alimentaires écologiques. Essayez donc d'acheter des produits non 

emballés ou dont l'emballage est respectueux de l'environnement. 

Malheureusement, il existe encore de nombreux produits emballés deux, voire trois fois. Si vous avez besoin de 
ces produits, débarrassez-vous des emballages au magasin. Vous aurez ainsi moins de déchets à la maison et vous 
ne devrez pas payer de sacs poubelles supplémentaires. Vous enverrez, de surcroît, un signal fort aux chaînes de 
distribution. 

Congélation: la congélation est la méthode de conservation des aliments la moins écoénergétique. Il est donc 

préférable que vous prépariez tous les jours des portions fraîches adaptées avec peu de restes que vous pouvez 

alors conserver au réfrigérateur. Efforcez-vous de n'acheter des produits congelés que pour des occasions 

exceptionnelles. 

Un prix honnête pour les producteurs: les producteurs sont à la base de la chaîne alimentaire, ils encourent le 

risque de mauvaises récoltes et reçoivent pour leurs produits "ce que le marché/la criée veut bien leur offrir". Il 

est donc compréhensible que de nombreux fermiers en aient assez et mettent un terme à leurs activités. Dans 

les pays du tiers monde, ils sont souvent les marionnettes d'acheteurs qui viennent s'approvisionner en café, en 

thé et en cacao à des "prix du marché mondial" variables et trop bas. 

Les organisations comme Oxfam-Magasins du monde et d'autres partenaires du commerce équitable apprennent 

aux agriculteurs à s'organiser en coopératives et offrent aux producteurs un prix minimum garanti quand le prix 

du marché mondial baisse trop fort ou un surplus quand il augmente. Grâce à ces revenus supplémentaires, les 

agriculteurs peuvent envoyer leurs enfants à l'école ou leur procurer les soins médicaux nécessaires. 

 

2.15.3. Objectifs et actions liés aux achats durables 

Cible : intégrer des critères durables dans nos marchés publics 

Actions Indicateurs  

1.  Intégrer des critères 
durables dans les marchés publics 

1.  nombre de marchés publics comprenant des critères durables 
 
2.100% des cahiers des charges contenaient une clause durable 

2.  Sensibiliser/informer nos 
parties prenantes via des 
réunions de réseau ou bilatérales 

1. 100% des coordinateurs qualité sont informés 100% des 
rédacteurs des cahiers de charges sont informés 
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2.15.4. Achats et marchés publics  
Actions permanentes : 

• Suivi de la circulaire du 16 mai 2014 

Conformément à la circulaire, le Comité de direction a approuvé une procédure visant à appliquer le mieux 

possible les obligations découlant du texte (voir ci-dessous). Pour chaque marché, les agents responsables 

envisagent l'intégration de clauses durables dans les cahiers des charges. 

• Intégration de la Circulaire du 16 mai 2014 dans les pratiques du SPF Emploi, Travail et Concertation 

Sociale 

- Marchés dont la valeur estimée est inférieure à 30.000 euros HTVA : 

Ces marchés sont communiqués via l'e-formulaire "demande d'achat" à la Cellule Marchés publics. Le responsable 

de la Cellule Marchés publics collabore avec le service demandeur pour la rédaction du marché public. Lors du 

traitement de chaque demande, le service interne est invité à s'interroger sur les potentielles clauses durables ou 

sociales à intégrer aux documents. Le responsable de la Cellule Marché publics est disponible pour toute demande 

d'avis. À la fin du processus de passation, le responsable contrôle le dossier d'attribution avant que ne soit 

demandé l'établissement d'un bon de commande. À ce stade, le responsable de la Cellule Marchés publics a 

encore la possibilité d'attirer l'attention du service demandeur sur l'aspect durable du marché. 

- Marchés dont la valeur estimée est supérieure à 30.000 euros HVTA : 

Pour ces marchés, la Cellule Marchés publics intervient dans la rédaction du cahier des charges. Avant que chaque 

cahier ne soit approuvé par l'Inspection des Finances et ensuite par l'ordonnateur compétent, la Cellule complète 

le tableau repris à l'annexe 1 de la circulaire du 16 mai 2014. Ce tableau, ainsi que le projet de cahier, sont transmis 

à la Cellule Développement durable pour avis via un mail reprenant les explications de la Cellule Marchés publics 

quant à la présence ou non de clauses durables, sociales et/ou éthiques. Des échanges ont lieu entre les deux 

cellules pour améliorer autant que possible le caractère durable du marché en question. 

- Marchés conclus en exécution d'accords-cadres existants (FOR CMS, SMALS, etc.) : 

Les produits durables ou non, commandés dans le cadre des marchés FORCMS, sont répertoriés dans un tableau 

par un collaborateur de la Division du budget, du contrôle de gestion et des achats. Ce tableau reprenant la liste 

des produits durables commandés par le SPF est transmis à la Cellule Développement durable. 

 

• Avis de la Cellule Développement durable sur l'exécution de la circulaire 

Le rôle de la Cellule Développement durable est plutôt consultatif. La coordinatrice développement durable qui 

est également la coordinatrice EMAS "revoit" les spécifications sur base de la circulaire. Il n'y a pas de réunions 

avec la cellule Green ou un autre groupe de travail sur ce sujet. 

• Rôle des acheteurs dans la mise en œuvre de la circulaire 

Le responsable des achats pour le SPF Emploi intervient de multiples manières : 

o Pour les marchés inférieurs à 30.000 euros HTVA, il conscientise les acheteurs et services demandeurs 

du SPF Emploi. 

o Pour chaque marché supérieur à 30.000 euros HTVA, il conseille les services demandeurs sur les possibles 

clauses de développement durable pouvant être intégrées dans leur cahier des charges.  

o Pour ces marchés, il complète l'annexe I de la circulaire du 16 mai 2014 et la communique à la Cellule 

Développement durable. Ensemble, ils se concertent sur les points durables repris dans le cahier des 

charges : peuvent-ils être améliorés ?  Pouvons-nous en ajouter? Etc.  

o À l'instar de la Cellule Développement durable, le responsable des marchés publics reste disponible pour 

toute question en lien avec la circulaire. 
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2.15.5. Actions et meilleures pratiques déjà réalisées 
 

Depuis 2018, le processus d'achat est digitalisé au maximum grâce à l'utilisation de l'Intranet et à Alfresco pour la 

communication des informations entre les acheteurs et DIVBCG :  OBJECTIF "Paperless". 

Pour les marchés publics : collaboration en continu avec la cellule EMAS pour l’intégration de clauses sociales, 

environnementales et/ou éthiques dans les cahiers de charges : critères de sélections (certification EMAS, ISO 

14001, ISO 45001), critères d’attribution clauses d’exécution : gestion des déchets, intervention en dehors des 

heures de pointe.  

Pour chaque marché, une concertation a lieu entre les différents services concernés pour trouver un juste 

équilibre entre les objectifs environnementaux de l'administration et les possibilités découlant du secteur visé. 

En 2024, la Cellule Marchés publics a recensé 12 marchés de plus de 30.000 euros HTVA dans lesquels des clauses 

relatives au développement durable ont été insérées. 

Lorsque l'exécution du marché prévoit des livraisons, il a été inséré une clause relative aux heures de pointes 

indiquant que l'adjudicataire devait effectuer ses livraisons en dehors des heures de pointe.  

Dans le cahier des charges, il est conseillé à l'adjudicataire d'utiliser les transports en commun pour se rendre dans 

les bureaux du SPF Emploi, Travail et Concertation sociale. Ces derniers sont facilement accessibles via les 

transports en commun. 

Des clauses relatives aux déchets qui pourraient être générés lors de l'exécution d'un marché public ont également 

été insérées. D'une part, l'adjudicataire doit rapporter les déchets qu'il génère dans les locaux du SPF Emploi afin 

de les recycler. D'autre part, s'agissant parfois de déchets de nature spécifique sollicitant un traitement particulier, 

le cahier spécial des charges prévoit que les déchets doivent être éliminés conformément aux réglementations 

environnementales applicables et que le SPF Emploi puisse demander les attestations de traitement des déchets. 

Le document européen de référence sectoriel énonce un repère d'excellence pour des marchés publics 

écologiques. Ce repère s'applique à toutes les administrations publiques et propose que 100 % des appels d'offres 

incluent des critères environnementaux qui nécessitent au moins le niveau de performance fixé dans les critères 

des marchés publics écologiques de l'Union européenne, pour des produits où ces critères existent (par exemple, 

le papier de bureau, les produits de nettoyage, le mobilier). Nous atteignons partiellement ce repère et 

poursuivons nos efforts. 

2.16. Biodiversité 
La situation d'occupation partagée du bâtiment ne permet pas de définir l'indicateur de biodiversité : la superficie 

occupée sur laquelle se base cet indicateur ne peut être imputée au seul SPF ETCS. 

Dans le cadre des missions et activités précisées aux points 1.2 et 1.5 de la présente déclaration, le SPF Emploi, 

Travail et Concertation sociale a identifié des éléments ayant un impact sur l'environnement.  

  

  



Page 81 sur 96 
 

2.17. Impacts environnementaux indirects liés aux missions et au rôle du SPF 

2.17.1. Nos missions 
 

A) DIRECTION GÉNÉRALE SERVICES D'APPUI 
 

• DIVISION DE LA COMMUNICATION ET DE LA TRADUCTION  
 

Chaque année, la direction de la communication organise la Journée du SPF. Elle s'efforce à chaque 

fois d'y intégrer des aspects durables, par exemple: 

o Un atelier durabilité a été organisé. 

o Un générateur d'électricité avec des batteries rechargeables à l'énergie solaire. 

o Des gobelets réutilisables 

o Elle demande aux food-trucks de prévoir des emballages durables, voire aucun emballage du 

tout.  

o Une foire aux dons est organisée (tout ce qui reste est donné à de bonnes œuvres).  

• DIVISION DES TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION ET DE LA 

COMMUNICATION 
 

Les impressions sur les imprimantes sont définies par défaut sur les options "noir et blanc" et "recto-

verso". À chaque fois qu'un collaborateur souhaite imprimer un nouveau document, il doit lui-même 

adapter les options s'il souhaite une impression en couleurs ou sur plusieurs pages. 

Un rapport en SAS est aujourd'hui disponible afin d'effectuer le suivi de la consommation de papier des 

collaborateurs. 

Chez TIC, les ordinateurs sont réglés en mode "économie d'énergie". 

Toutes les livraisons sont regroupées, afin que les chauffeurs du SPF n'aient pas à prendre la route à 
chaque fois. 
 

• DIVISION DU PERSONNEL ET DE L'ORGANISATION 
 

La digitalisation des interactions entre la Division et ses usagers/partenaires se poursuit. En effet, cette 

digitalisation contribue à réduire la consommation de papier, lutter contre le gaspillage et restreindre la quantité 

de déchets papier. Elle favorise également le gain de temps et d'efficacité dans le traitement des dossiers et des 

demandes adressées à la Division.   

Depuis 2020, tous les documents internes doivent être signés électroniquement, ce qui évite de les imprimer. Ils 

sont donc entièrement produits, transmis et conservés sous format digital. Sur l'Intranet, les collaborateurs 

peuvent trouver des explications utiles et concrètes sur le blog "Astuces Office 365" et dans les actualités, pour 

apprendre à générer des documents PDF comportant leur signature électronique.  

Avec le recours systématique à l’Ebox citoyen, la Division a réduit les envois ordinaires et de recommandés 

postaux. Désormais, seules les personnes qui n’ont pas activé leur Ebox reçoivent les courriers par la Poste. 

Le nettoyage des archives papier qui doivent être légalement conservées par le SPF (la loi impose de conserver le 

dossier d’un membre du personnel 75 ans à dater de sa date de naissance) a débuté en 2025. Il permettra un gain 

de place important notamment via leur transfert aux Archives Générales du Royaume. A moyen terme, le passage 

systématique au dossier électronique supprimera totalement les archives papier. 
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➢ La digitalisation des interactions avec divers partenaires 

Actuellement, la communication avec l'Inspecteur des Finances et le Cabinet se fait de plus en plus par 

courrier électronique. Les dossiers sont signés électroniquement si nécessaire et transmis par courrier 

électronique alors qu'ils étaient auparavant envoyés par l'intermédiaire d'un signataire. Pour cela, il fallait 

imprimer le dossier. 

La validation des factures est entièrement digitalisée ce qui permet d’assurer un suivi continu sans procéder 

à l’impression des factures et à leur transfert via signataire aux différents approbateurs. Cela assure un gain 

de temps, réduit la consommation de papier et assure également la sécurité du processus puisque les 

factures ne peuvent pas « s’égarer » dans leur parcours. 

➢ La digitalisation des formulaires PEO et EMAS 

La Division PEO met à la disposition des collaborateurs sur l'Intranet une série de formulaires électroniques. 

Cette digitalisation s'est réalisée progressivement: une vingtaine de formulaires ont été digitalisés ces 

dernières années. 

Cet effort a particulièrement démontré son utilité pour le traitement des demandes de congé avec impact sur la 

situation pécuniaire. Quand on sait que pratiquement 1 interaction sur 3 avec "Hello P&O" porte sur ce type de 

demande, on imagine aisément le gain environnemental réalisé grâce à la numérisation de ces documents.  

La crise du Covid-19 et les périodes de confinement qui en ont découlé ont contraint le SPF à accélérer la 

digitalisation des documents restants.   

Une partie des compétences de PEO a été transférée à Persopoint, qui relève du SPF BOSA. Le SPF Stratégie et 

Appui est un partenaire fédéral pour les TI, les RH, la maîtrise de l'organisation, la politique d'intégrité et les 

marchés publics. Pour plusieurs autres domaines, comme le budget et la comptabilité, le SPF joue un rôle de 

contrôle. Cela signifie que certaines procédures et formulaires passent dorénavant par l'intermédiaire du SPF 

BOSA, comme les demandes de congé, les traitements et indemnités, ainsi que les déplacements entre le domicile 

et le lieu de travail. Les collaborateurs peuvent toujours poser toutes leurs questions et/ou introduire tous les 

formulaires par le biais de plates-formes numériques, PersoSelfService et PersoContact.  

Sur l'ensemble des formulaires relevant de la compétence de PEO, que les collaborateurs du SPF doivent 

télécharger en format Word ou PDF, et éventuellement imprimer, certains doivent encore être obligatoirement 

complétés et envoyés en version papier. Il s'agit de documents externes, par exemple, la demande d'abonnement 

STIB, le certificat de maladie "Medex", la déclaration d'accident du travail ou encore l'attestation de visite chez un 

médecin spécialiste. Le traitement des données n'étant pas organisé dans une base de données commune, nous 

ne pouvons pas procéder à leur digitalisation.   

Depuis le 1er octobre 2025, Persopoint a entamé la standardisation de l’ensemble de ses processus, ce qui devrait 

encore augmenter le nombre de formulaire électronique et ainsi diminuer la consommation de papier au sein du 

SPF. 

Depuis le 1er mars 2025, tant les courriers ordinaires que les lettres recommandées (avec accusé de réception) 

adressés aux membres du personnel doivent être envoyés via l’e-Box Citoyen, à condition que le citoyen ait activé 

son e-Box. Ce mode d’envoi représente une contribution, certes modeste, à la réduction de l’utilisation du papier. 

➢ Digitalisation et formation (Direction du développement et de l'accompagnement) 

La Direction du Développement et de l’accompagnement utilise l’application E-Academy depuis l’année 2020 dans 

l’organisation et le suivi des demandes de formations. 

Les trajets de formations de chaque membre du personnel contiennent au moins une action en lien avec la norme 

EMAS ou la norme ISO14001. Chaque membre du personnel a été invité à suivre le webinaire sur le sujet entre 

2023 et 2026. 
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La Direction du Développement et de l’accompagnement contribue à l’enregistrement et la diffusion de 

webinaires en lieu et place de formations en présentiel. Ceci réduit par conséquent le nombre de déplacements 

nécessaires afin de participer à des activités de formation. 

La Division P&O a accompagné la transition vers la nouvelle application de gestion du personnel PersoSelfService 

au début de l’année 2022 en veillant former les différentes catégories du personnel. La transition a accéléré la 

digitalisation des formulaires existants, entraînant une réduction des supports papier. 

La Direction du Développement et de l’accompagnement a œuvré à réduire la fracture numérique en organisant 

divers workshops en présentiel à destination des membres du personnel affectées aux tâches manuelles. Ce 

personnel est moins enclin à suivre les formations en ligne. Ils ont dès lors été invités à des sessions en présentiel 

afin de se familiariser avec les nouveaux outils digitaux. Ces mêmes personnes ont eu l’opportunité de suivre des 

ateliers de dactylo afin de progresser dans la maîtrise des outils digitaux. À terme, leur meilleure maîtrise du clavier 

devrait permettre de restreindre la nécessité de fournir des versions papier des divers documents administratifs. 

Les formulaires d’évaluation papier à compléter en fin de formation ont disparu de la circulation dans le courant 

de l’année 2022. Ceux-ci ont été remplacé par des formulaires en ligne, que ce soit dans E Academy ou par le biais 

de questionnaires MS Forms. 

Notre organisation basculera prochainement de l’application E Academy vers une nouvelle plateforme de gestion 

des formations gérée par le SPF BOSA. Ceci n’apportera en soi pas de réduction de la consommation de papier ou 

de ressources. 

➢ Digitalisation et Service social (Direction du développement et de l'accompagnement) 

L'introduction des signatures numériques a permis au Service social d'informatiser entièrement un certain nombre 

de procédures. Par exemple, ce service n'imprime plus aucun document dans le cadre des enquêtes sociales. Les 

rapports indiquant la situation financière et sociale du client sont envoyés par courriel au chef de service pour 

examen et approbation. Après approbation, ces rapports ainsi que les décisions de paiement de l'aide financière 

sont uniquement envoyés par courriel au directeur de PEO et au Président et signés numériquement.  

Cela vaut également pour les décisions relatives au paiement des primes de naissance. Les actes de naissance sont 

épinglés numériquement à la décision. Ainsi, tant les décisions que les actes de naissance ne seront dorénavant 

plus traités que par voie électronique par le Service social. 

Pour les deux processus, les décisions approuvées de paiement sont transmises par courriel à la Division du 

budget, du contrôle de gestion et des achats. 

Par ailleurs, AG Insurance, à laquelle le SPF ETCS est affilié pour l'assurance hospitalisation collective, envoie 

désormais les factures et annexes par courrier électronique et plus par courrier postal. 

➢ Digitalisation et carrière (Direction du planning, de la sélection et la carrière) 

Depuis 2020, le SPF BOSA a mis en place une fiche d'entretien numérique. La Direction du planning, de la sélection 

et de la carrière imprime ainsi moins de documents pour préparer les entretiens de sélection. 

La procédure concernant l'organisation des promotions à une classe supérieure au sein du niveau A a été 

rationalisée. Par conséquent, moins de documents sont imprimés. 

o Note d'appel aux candidats: réduction du nombre de notes: 1 pour toutes les procédures de promotion 

au sein d'une même classe au lieu d'une note par procédure de promotion.  

o Les membres du personnel remplissant les conditions de promotion sont contactés par courriel au lieu 

d'être contactés personnellement contre signature. Ainsi, il n'est plus nécessaire d'envoyer une lettre 

recommandée aux membres du personnel des services extérieurs. Si besoin, ils sont également 

contacter via leur Ebox citoyen (e.a. absences, non confirmation de la réception du mail) 

o Le personnel ayant accès à l'Intranet recevra uniquement la lettre reprenant l'appel aux candidats. Pour 

les autres documents, les collaborateurs sont redirigés vers l'Intranet. On n'envoie plus de brochures 

d'information. 
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o Les membres du personnel peuvent soumettre leur candidature par courriel au lieu d'une lettre 

recommandée. Presque tout le monde opte pour cette nouvelle possibilité. 

o Réduction du nombre de bulletins de vote pour les membres du Comité de direction: au lieu d'un bulletin 

par membre du personnel, les bulletins sont regroupés. 

 

Le recours systématique à la signature électronique pour les documents liés à la sélection permet d’imprimer 

moins et de limiter les déplacements vers le SPF BOSA (plus de transfert des dossiers papiers). 

 

➢ Sensibilisation du personnel à EMAS  

Pendant la campagne EMAS de juin 2020, un article intitulé : «  Comment PEO contribue à EMAS ?  Grâce à la 

digitalisation, pardi ! » a été publié sur le blog "Green" de l'Intranet. 

Fin 2019/début 2020, le nombre de poubelles dans les bureaux la Division PEO a été réduit à une poubelle par 

bureau. Et depuis 2022, toutes les poubelles individuelles ont été retirées des bureaux. En effet, la nouvelle 

politique de tri de déchets (papier, carton, métal, déchets de nourriture) mise en place aux coins café a 

considérablement réduit la quantité résiduelle de déchets dans les poubelles des bureaux. Plus besoin donc de 

multiplier les poubelles presque vides dans les bureaux. Cela a permis également d'alléger le travail du personnel 

de nettoyage et d'économiser les sacs poubelles en plastique.   

En 2023, en collaboration avec The Bike Project et Provelo, nous avons organisé une action de promotion du vélo 

(électrique) auprès des collègues. Pendant trois semaines, ils ont pu tester un vélo au choix et une balade en vélo 

électrique (accompagnée par un guide) a été organisée dans Bruxelles. 

• DIVISION DU BUDGET, DU CONTRÔLE DE GESTION ET DES ACHATS 
➢ Actions et bonnes pratiques 

Le traitement des factures est digitalisé (VIM) depuis 2017, ce qui signifie que les factures ne circulent plus en 

format papier, mais sont traitées numériquement, leur signature et leur archivage sont également électroniques. 

Les fournisseurs envoient également de plus en plus de factures électroniques (via Peppol ou via email). 

Nos dossiers sont archivés électroniquement, et de plus en plus de documents sont envoyés et signés 

numériquement (e-SignFlow), de telle sorte que nous n’imprimons presque plus et que nos échanges d’emails ont 

également drastiquement diminués. 

Grâce au réseau Peppol, les factures électroniques entre entreprises deviendront obligatoires à partir de 2026, 

réduisant encore le nombre de factures papier et le nombre d’emails reçus. 

Nos procédures reflètent cette volonté de tendre vers un fonctionnement paperless : 

Depuis la crise du Covid, la procédure relative aux déclarations de créances et aux états de frais a été revue : un 

formulaire Excel a été mis à la disposition des collaborateurs. Grâce à cette nouvelle procédure, le traitement est 

assuré entièrement par voie numérique. 

La procédure MIGO a été numérisée et les PV sont signés par voie numérique (avec e-ID ou e-SignFlow). 

Enfin, les réunions d'équipe sont organisées digitalement et les agents sont encouragés à prendre note sur leurs 

PCs portables pour éviter d'imprimer des documents. 

Les instructions et bonnes pratiques en lien avec une bonne gestion environnementale sont relayés via les 

réunions d’équipe et leur pratique au sein de la division est assurée. 

 

 

 

 

http://intranet/fr/blogs/green/comment-peo-contribue-emas-grace-la-digitalisation-pardi
http://intranet/fr/blogs/green/comment-peo-contribue-emas-grace-la-digitalisation-pardi
http://intranet/fr/blogs/green/comment-peo-contribue-emas-grace-la-digitalisation-pardi
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B) DIRECTION GÉNÉRALE CONTRÔLE DU BIEN-ÊTRE AU TRAVAIL 

Les missions de la Division du contrôle des risques chimiques, en ce qui concerne le contrôle de la bonne 

application de la directive Seveso, sont reprises dans l'Accord de coopération du 16 février 2016 entre l'État 

fédéral, les Régions flamande et wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale concernant la maîtrise des 

dangers liés aux accidents majeurs impliquant des substances dangereuses. 

Cet accord de coopération a été approuvé par le Parlement fédéral par la loi du 1er avril 2016. 

Il règle la transposition en droit belge de la Directive européenne 2012/18/CE du Parlement européen et du 

Conseil du 4 juillet 2012. Cette directive, également appelée "Directive Seveso" dans la pratique, a été promulguée 

pour garantir un niveau de protection élevé contre les éventuels accidents industriels majeurs impliquant des 

substances dangereuses. 

Les missions premières du laboratoire consistent à veiller au respect du livre VI, titre 1 du Code de la protection 

de la santé et de la sécurité des travailleurs contre les risques liés à des agents chimiques sur le lieu de travail.  

Cet arrêté royal fixe notamment des valeurs limites, à ne pas dépasser, d'exposition aux agents chimiques.  

La DG CBE est chargée de contrôler l'application de cette législation et donc également de veiller à ce que les 

employeurs respectent bien les valeurs limites imposées.  

Dans la pratique, le laboratoire effectue des mesures sur le lieu de travail (en prélevant des échantillons, qu'il 

analyse ensuite) et vérifie si les valeurs limites ne sont pas dépassées. Ces prélèvements sont effectués à la 

demande des directions régionales du CBE ou par le biais de campagnes de mesures ciblées organisées par le labo 

lui-même.  

Des comparaisons entre les laboratoires sont également organisées pour contrôler la qualité des laboratoires 

externes qui effectuent des mesures sur le lieu de travail à la demande des employeurs. 

En outre, le laboratoire participe à des schémas de compétence professionnelle afin de veiller à la qualité de ses 

propres analyses. 

Il est important de souligner que le laboratoire ne se trouve pas dans le bâtiment de l'Administration centrale, 

mais au WTC III. Il se trouve dès lors en dehors du champ d'application pour l'enregistrement EMAS. Malgré tout, 

le laboratoire applique les principes de bonnes pratiques en matière environnementale.  

 

C) DIRECTION GÉNÉRALE HUMANISATION DU TRAVAIL 
 

Ici aussi, le principal impact se situe au niveau de la réduction de la consommation de papier, tant la consommation 

interne des services que dans leur relation avec les utilisateurs et "partenaires" de la Direction générale. Les 

convocations et rapports des réunions du Conseil supérieur pour la prévention et la protection au travail sont 

envoyés par mail.  

Les documents sont adressés aux personnes concernées sous forme de lien par courriel. Les avis formulés par le 

Conseil supérieur sont publiés sur le site Internet de notre SPF. 

La correspondance avec les partenaires sociaux s'effectue par courrier électronique.  

À présent que la signature électronique a obtenu une reconnaissance juridique, les réponses aux questions 

parlementaires s'effectuent également par voie électronique. 

La division "Promotion" de la Direction générale Humanisation du travail organise de nombreux colloques. Les 

inscriptions à un colloque ou une journée d'étude s'effectuent à présent par voie électronique ou via le site web 

www.evenements.emploi.belgique.be. Les textes des présentations des intervenants à ces journées d'étude et 

colloques ne seront plus imprimés mais mis à disposition via une clé USB. 

https://evenements.emploi.belgique.be/fr
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Les collaborateurs n'emportent plus de brochures ni publications lors des colloques ou des bourses. Les personnes 

intéressées doivent demander la/les publication(s) souhaitée(s) via notre site Internet. Cela représente une 

économie de papier mais aussi de déplacements en voiture puisqu'il ne faut plus transporter une énorme quantité 

de brochures, ce qui réduit d'office nos émissions de CO2. 

D) DIRECTION GÉNÉRALE RELATIONS COLLECTIVES DE TRAVAIL 
  

➢ Actions et bonnes pratiques déjà réalisées 
Les mêmes actions que les années précédentes seront appliquées de manière permanente.  
Compte tenu de la maturité du QMS que nous avons atteint, entre-temps, et de la nature de l’activité économique 
(services), il n’y a guère d’action nouvelle ou d’innovation possible.  
 
La réduction de la surface utilisée a été achevée (cf. d’un étage à un demi-étage).  
 
La numérisation se poursuit. La communication interne se fait uniquement par voie digitale. La communication 
externe se fait par e-box (lorsqu’elle est activée par l’utilisateur) ou par e-mail.  
La lette par courrier écrit sera l’exception.  
 

➢ Portail de la concertation sociale 
Le projet de portail de la concertation sociale vise à digitaliser les dossiers et leur traitement au sein de la DG 

Relations collectives de travail.  

Entre-temps, ce projet a permis de réaliser les résultats suivants :  

a) Le portail de réunion est opérationnel (cluster 1)  

b) Les dossiers numérisés pour la composition des commissions paritaires seront opérationnels en 2026 

(cluster 2026)  

c) Cluster 3 : poursuite de la numérisation de la gestion des dossiers concernant les résultats du dialogue 

social, à achever en 2028.  

La première réalisation a été le projet d’e-bonus pour le dépôt des actes d’adhésions introduisant les avantages 

non récurrents liés aux résultats.  

Entre-temps, plus de 85 % des entreprises soumettent cet acte par voie numérique. L’intention est de rendre ce 

dépôt numérique obligatoire à partir de 2026 

En 2023, on observe une forte augmentation du nombre de kilomètres parcourus, avant que ces derniers ne 

chutent à nouveau en 2024. Toutefois, les années 2021 et 2022 ne sont pas représentatives en raison de la crise 

sanitaire, qui a influencé le mode de fonctionnement des conciliateurs sociaux. 

Le contingent kilométrique des collaborateurs de la Direction générale des relations collectives du travail a de 

nouveau diminué en 2024 :   

- 2014 : 85.223 km 

- 2015 : 76.263 km 

- 2016 : 60.147 km 

- 2017 : 53.535 km 

- 2018 : 45.296 km 

- 2019 : 35.187 km 

- 2020 : 19.351 km 

- 2021 : 22.817 km 

- 2022 : 23.910 km 

- 2023 : 53.903 km 

- 2024 : 35.256 Km 
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E) DIRECTION GÉNÉRALE DROIT DU TRAVAIL ET ÉTUDES JURIDIQUES 
 

• DIVISION DES ORGANES DE PARTICIPATION ET DES JURIDICTIONS DU 

TRAVAIL 
 

Au cours des élections sociales des années précédentes, le SPF Emploi a mis une application web à la disposition 
des entreprises.  
 
Cette application leur permet de remplir les obligations suivantes : 
 

o compléter les données administratives et statistiques destinées au SPF ETCS ; 
o communiquer (par voie de téléchargement) les fiches (pré-)électorales pour les organisations 

représentatives de travailleurs ; 
o communiquer (par voie de téléchargement) le procès-verbal des élections aux organisations 

représentatives de travailleurs et au SPF ETCS. 
 
Les codes d'accès (numéro de dossier et mot de passe) indispensables pour pouvoir se connecter à l'application 
seront désormais envoyés aux entreprises via l'e-Box de la Sécurité sociale.  
 
L'e-Box est une boîte aux lettres électronique sécurisée, utilisée par les institutions de la Sécurité sociale afin 
d'adresser des documents, informations et autres instructions aux entreprises.  
 
L'e-Box présente de nombreux avantages :  
 

o les envois sont effectués via un canal sécurisé ;  
o les envois sont directement orientés vers leur destinataire final (en l'occurrence, la personne de contact 

pour les élections sociales dans l'entreprise) ;  
o les envois sont conservés durant toute la durée de la procédure électorale de sorte que les informations 

importantes (ex. codes d'accès pour l'application web, brochure, etc.) peuvent être consultées à tout 
moment (pas de risque de perte) ;  

o la personne de contact dans l'entreprise peut, à tout moment, vérifier qu'aucune étape de la procédure 
électorale n'a été omise.  

 

La DG DEJ remplit aussi une fonction de guichet unique. Les documents qui lui parviennent sont automatiquement 

renvoyés vers les autres services concernés. 

Les informations et questions de l'extérieur sont traitées sous forme électronique. En interne, on s’efforce de faire 

progresser la numérisation autant que possible et de sensibiliser aux impressions recto/verso. 

 

• DIVISION DES AMENDES ADMINISTRATIVES ET DE L'E-PV 
 

Cette division a également développé des projets visant à réduire la consommation de papier. L'un de ces 

projets concerne l'utilisation de "KLEOS". Ce logiciel de gestion, développé par une firme externe et mis en 

service au sein de la division en juillet 2012, permet la création d'un dossier "électronique". Grâce à ce 

système, il est possible de télécharger de la documentation et de la joindre au dossier, qui peut alors être 

envoyé par courriel. Il n'est donc plus nécessaire d'imprimer. La correspondance e t les échanges 

d'informations avec d'autres avocats se déroulent principalement par courrier électronique.  

Depuis 2010, on utilise l'e-PV, l'e-Avis et l'e-Dossier. 

On s'efforce également d'instaurer les principes du "clean desk".  
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Les périodiques et annuaires sont convertis au format électronique afin de réduire le nombre 

d'abonnements papier. Le portail externe permet également de consulter et télécharger de nombreuses 

informations. 

Fusionner la bibliothèque d'usuels et la bibliothèque centrale a également permis de résilier un certain 

nombre d'abonnements à des périodiques. On bénéficie donc à la fois d'une réduction des dépenses et 

d'une économie de papier. 

Les abonnements actuels du SPF aux périodiques, annuaires, bulletins d'information et ouvrages à feuilles 

mobiles sont progressivement passés du papier au numérique. En 2019, la conversion des abonnements 

papier en abonnements numériques était la suivante : 

o Périodiques: 75% numérique 

o Bulletins d'information: 100% numérique 

o Ouvrages à feuilles mobiles : 10% numérique - Les autres ouvrages à feuilles mobiles ne sont pas 

disponibles en version numérique. 

o Annuaires téléphoniques: 40% numérique 

Cette évolution se poursuivra : si un abonnement numérique est disponible et que son prix n'est pas 

sensiblement plus élevé que celui de la version papier, on passera à un abonnement numérique.  

Il est également prévu d'étudier la possibilité d'organiser des conférences d'auteurs numériques. Ainsi, les 

personnes qui travaillent sur le terrain n'auront plus à se rendre à Bruxelles pour pouvoir assister à ces 

conférences. À l'automne 2020, deux conférences d'auteurs numériques ont été prévues à titre d'essai.  

En outre, des abonnements à divers dictionnaires électroniques seront souscrits. Les dictionnaires papier 

ne seront plus achetés, pas même pour le service de traduction.  

Plusieurs projets propres à la division continuent donc à être développés :  

o e-PV: on s'est efforcé de trouver une nouvelle solution concernant la signature électronique des e -

PV pour éviter les problèmes avec l'explorateur utilisé par les services d'inspection et en vue 

d'intégrer de nouveaux partenaires (éventuels) dans le projet e-PV : SPF Économie, SPF Mobilité, 

SPF Intérieur, Communauté germanophone et police.  

o e-Avis: dans une première phase, nous avons travaillé sur la transmission électronique des données 

structurées depuis Mach (système utilisé par la Justice) (lien entre le système Mach et notre futur 

e-dossier). 

o e-Domaines: la nouvelle application FIRST du SPF Finances est utilisée. Les travaux ont été achevés 

afin que le service TIC du SPF ETCS puisse finaliser l'implémentation dans le domaine informatique.  

o e-Dossier : l'architecture globale a été développée (métadonnées, droit d'accès, etc.).  

o Une fois celle-ci approuvée, l'implémentation de l'étape d'échange de données 

électroniques pourra réellement débuter. Au sein du projet e-Dossier, on travaille sur un 

e-Avis commun pour les différents services d'amendes administratives (fédéral et 

régionaux). E-Avis tout comme e-Domaines sont devenus des sous-projets de l'e-Dossier. 

Par ailleurs, deux nouveaux sous-projets ont démarré au sein de e-Dossier : Statistiques et 

Gestion des connaissances. 

o Dans le cadre du sous-projet « statistiques », les différents besoins des différents 

partenaires ont été identifiés. 

o Dans le cadre du sous-projet « gestion des connaissances », une demande de soutien 

européen a été effectuée dans le cadre du Structural Reform Support Programme. 

L'objectif est de développer un outil pour tous les partenaires de la chaîne du droit pénal 

social permettant à chacun d'avoir accès à tout moment et de manière conviviale à 

l'ensemble des informations juridiques nécessaires au traitement des dossiers (législation, 

travaux parlementaires, jurisprudence, doctrine juridique, commentaires internes, etc.)  
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Différents projets vont encore évoluer : 

o Les Communautés flamande et germanophone rejoindront normalement e-PV. L'e-PV sera 

également étendu à d'autres secteurs (économie et mobilité). En outre, des travaux seront 

effectués sur l'envoi automatique de l'e-PV vers la boîte électronique du contrevenant et sur une 

version améliorée de l'e-PV (e-PV 2.0) 

o Quant au projet e-Dossier, il est prévu que la documentation relative au sous-projet e-Avis soit 

transmise à la Justice et que les développements soient effectués par la SMALS.  

o Il est prévu d'examiner la procédure du sous-projet e-Avis et d'effectuer une analyse détaillée. 

o La mise en œuvre du sous-projet e-Domaines est prévue pour début 2020. Lorsque la demande de 

délibération sera traitée, la production pourra commencer (2020).  

o Il est envisagé de créer une base de données "Infractions", qui pourrait être utilisée comme source 

authentique dans le cadre du projet e-Dossier. 

• DIRECTION DE LA DOCUMENTATION 
 

Ces dernières années, la Direction de la documentation s'est fortement engagée dans la numérisation de 

son offre d'information : 

Périodiques: 60% des périodiques sont "uniquement en ligne". Les 40% restants sont encore achetés sur 

papier, soit parce qu'aucune version numérique n'est disponible, soit parce que la version numérique est 

nettement plus chère que la version papier. 

Ouvrages à feuilles mobiles : tous les abonnements papier restants (11) à des ouvrages à feuilles mobiles 

avec mises à jour mensuelles ont été supprimés début 2022 et remplacés par des accès via des bases de 

données numériques. 

Annuaires : les éditeurs ne proposent pas d'abonnement "uniquement en ligne" pour ces derniers. 

Toutefois, en concertation avec les différentes directions générales du SPF, il a été décidé que seul un 

abonnement papier par annuaire sera acheté et proposé à la bibliothèque centrale. La suppression des 

abonnements multiples a entraîné une forte réduction de la consommation de papier.  

Livres : 20% de la collection de livres est "en ligne uniquement". La plupart des livres sont achetés sur papier, 

dans la plupart des cas parce qu'une version numérique n'est pas disponible.  

Dans certains cas, la version numérique ne peut être achetée par le biais de contrats -cadres avec la librairie 

ou la version numérique est proposée dans un format incompatible avec le système TIC du SPF. En 

concertation avec les différentes directions générales du SPF, il n'est acheté qu'un seul exemplaire papier 

par livre qui est proposé de manière centralisée dans la bibliothèque centrale. Il ne peut être dérogé à cette 

disposition que dans des cas exceptionnels. 

Dictionnaires: tous les abonnements aux dictionnaires papier ont été supprimés et remplacés par des 

abonnements électroniques. 

La numérisation de l'offre d'information entraîne non seulement une utilisation plus efficace des 

ressources, mais aussi une forte réduction de l'utilisation du papier.  

Réduction du nombre de livraisons : pour les livraisons non urgentes de livres, il a été convenu avec les 

librairies que les livres soient envoyés en vrac, de sorte que plusieurs commandes peuvent être envoyées 

en une seule livraison. En outre, à notre demande, les librairies optent pour la réutilisation des matériaux 

d'emballage. 

Depuis 2020, les membres du personnel des services extérieurs du SPF peuvent demander que des livres de 

la bibliothèque soient envoyés à leur bureau régional. Depuis 2022, chaque fois que cela est possible et 

autorisé par la loi sur le droit d'auteur, on opte pour la numérisation des ressources d'information. Si cela 
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n'est pas possible, les livres ne sont plus envoyés par la poste, mais sont emportés par des collègues faisant 

des allers-retours pour réduire l'impact écologique.  

La direction de la documentation a organisé un grand nombre de séances d'information, de conférences 

d'auteurs et de formations en 2022. Contrairement à ce qui se passait auparavant, ces activités sont 

désormais proposées en ligne, ce qui signifie que ni les orateurs/formateurs, ni les membres du personnel 

du SPF et de ses services extérieurs ne doivent se déplacer pour y assister . 

F) DIRECTION GÉNÉRALE CONTRÔLE DES LOIS SOCIALES 
 

Citons l'introduction du PV électronique qui, grâce à une application informatique, peut être envoyé au service 

des Amendes administratives et aux cours et tribunaux et le projet e-Art. 

L'Inspection du travail 

NB : seuls la Division centrale et le service d'inspection de Bruxelles font partie du champ d'application de notre 

enregistrement EMAS. Les directions régionales relèvent, quant à elles, de la norme ISO 14001. 

Les inspecteurs sociaux de la Direction du Contrôle des lois sociales (CLS) ont été en première ligne, durant la crise 

sanitaire, pour vérifier et sensibiliser au respect des mesures mises en place pour les années 2020 et 2021. 
Les inspecteurs utilisent leur véhicule personnel pour effectuer les missions sur le terrain. Ils ont pour ce faire un 

contingent kilométrique. 

Note concernant le contingent kilométrique 

Comme déjà indiqué un peu plus haut au point 2.14.5.9. concernant le Calcul de la consommation de CO2 des 

véhicules personnels utilisés pour les déplacements de service, les véhicules personnels des collaborateurs qui 

utilisent ces derniers dans le cadre de leur mission de service n’étant la propriété du SPF Emploi, et concernent 

les inspecteurs sociaux dont la grande majorité, près de 90%, ne sont pas dans le scope EMAS. 

Seuls les inspecteurs qui travaillent à Bruxelles sont concernés par la présente déclaration environnementale, ce 

qui est également le cas pour les contingents kilométriques de ces collaborateurs . Des chiffres clairs seront repris 

dans la prochaine déclaration environnementale 2026. 

 Voici les totaux des chiffres parcourus pour les années 2023 et 2024 : 

2023 2024 

Contingent prévu 
(Km) 

Réalisé (Km) Nombre 
de 
collabora
teurs qui 
utilisent 
la voiture 

ETP de 
collaborate
urs qui 
utilisent la 
voiture 

Contingent 
prévu (Km) 

Réalisé (Km) Nombre de 
collaborateu
rs qui 
utilisent la 
voiture 

ETP de 
collaborat
eurs qui 
utilisent la 
voiture 

1.699.960 
  

1.470.580 
  

307 234 1.600.700 
  

1.542.833 306 274 

 

Kilomètres parcourus au sein du contrôle des lois sociales 

Quelques chiffres : 

- Nombre de visites par an 

- Nombre de kilomètres utilisés par an 

- Nombre d’ETP inspecteurs 

- Moyenne des kilomètres utilisés par ETP 
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 Année 2022 2023 2024 

Km parcourus pour l’administration : 1.466.856 KM 
219 ETP 

1.470.580 
234 ETP 

 1.542.833 KM 
 274 ETP 
  

 

 En comparant les données chiffrées en matière de visites, de kilomètres parcourus par ETP (inspecteurs) avec 

comme année de référence 2019 (avant la pandémie), nous pouvons formuler les observations suivantes : 

La diminution du nombre de visites, pendant le covid et la période de confinement qui a suivi, était due aux 

modalités d’exécution des enquêtes qui avaient été adaptées, entrainant un accroissement des échanges 

d’information de façon électronique, tant de la part des inspecteurs que des employeurs : consultation de bases 

de données d’occupation du personnel, preuves de régularisations de paiement de salaires ou autres par voie 

électronique, etc… Ces mesures ont continué à être appliquées depuis lors.  Il faut ajouter à cela d’autres mesures 

techniques mises en place depuis plusieurs années à savoir la digitalisation des dossiers, l’envoi des courriers par 

mail et la signature électronique.  

L’ensemble de ces mesures soutiennent la diminution des déplacements, ce qui a un impact positif pour 

l’environnement. 

On constate également que le nombre de visites reste stable depuis 2022 malgré une augmentation conséquente 

du nombre d’ETP à la suite de l’engagement de nouveaux inspecteurs en 2023-2024. Ces nouveaux engagés, étant 

en formation en 2023/2024 n’ont pas effectué beaucoup de visites de manière autonome. Cela explique que le 

nombre de visites et le nombre de kilomètres soient restés constants.  La baisse du nombre de kilomètres 

parcourus par ETP en 2024 n’est donc pas significative et il faut s’attendre à ce que ce chiffre augmente. 

Questionnaire afin de mesurer l’impact environnemental des véhicules des inspecteurs  

Un questionnaire a été envoyé aux inspecteurs concernant le type de véhicule qu’ils utilisent dans le cadre de 

leur mission de contrôle afin de faire un état des lieux des véhicules utilisés. Ce formulaire a permis de récolter 

des informations à propos de la classe euro et le type de carburant de leur véhicule (voir schémas synthétiques 

ci-dessous). 

  

78 % des véhicules sont de la classe 6, ils ont moins de 10 ans.  

62 % des véhicules fonctionnent à l’essence.  

 5 % des véhicules sont totalement électriques. 

Cet état des lieux à propos des types de véhicules utilisés par les inspecteurs du CLS est transmis à la direction de 

la qualité afin d’être intégré dans le plan de communication sur le thème de la mobilité (sensibilisation). 

 Ces résultats ont été communiqués à la direction de la qualité afin d’être intégré dans le plan de communication 

du SPF. 

Par ailleurs, en ce qui concerne l’utilisation des vélos électriques mis à disposition des directions régionales, les 

données chiffrées sont les suivantes : 

Pour 2024, il est constaté que les vélos électriques sont toujours très peu utilisés comme les années précédentes 

(Cfr rapports 2022 et 2023). Une action en matière d’incitation à l’usage des vélos électriques était de mettre à 

disposition des casques et des sacoches. Cela n’a pu avoir lieu faute de budget débloqué pour effectuer une 

commande. 

Le résultat est que faute d’un équipement complet afin d’assurer la sécurité et le confort d’utilisation du vélo pour 

leurs enquêtes, les inspecteurs n’ont pas tendance à modifier leur comportement en matière de mobilité. 
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2.18. Evolution de l'impact de la crise COVID sur notre système de management 

environnemental 
 

Les années 2020 et 2021 ont été marquées partout dans le monde par la crise sanitaire liée à la propagation du 

virus COVID-19. Le SPF ETCS n’y a pas échappé et cette crise a eu un impact tant positif que négatif dans la 

réalisation de nos missions. Afin de mener à bien ses missions et d’aider le public, une page consacrée à cette crise 

a été développée sur le site web du SPF ETCS. On peut y trouver les mesures de prévention que peut prendre 

l’employeur, mais aussi les conséquences en matière de réglementation du travail : 
https://emploi.belgique.be/fr/themes/coronavirus. 

2.18.1. Télétravail 
 
L'impact évident et le plus significatif de cette crise sanitaire est sans doute la mise en place du télétravail, qui 
s'est généralisé à tous les services dans lesquels le travail peut être effectué à distance. 
Au 31/12/2023, le nombre de collaborateurs ne recourant pas au télétravail était de 646 personnes. Cela 
représente 56,17% de nos collaborateurs. Il s'agit, pour la plupart, du personnel itinérant, à savoir les inspecteurs 
et dont la résidence administrative est le domicile. 
Le nombre moyen de jours de télétravail des collaborateurs qui utilisent le télétravail est de 1,3. 
 

2.18.2. Mobilité 
 
Outre le télétravail, la crise sanitaire a conduit à une hausse de l'usage du vélo (comme le confirme la hausse des 
ventes de vélos électriques) permettant ainsi de favoriser la mobilité douce et durable. 
 

2.18.3. Direction générale Contrôle des lois sociales 
 
Nos inspecteurs sociaux de la Direction générale Contrôle des lois sociales ont été en première ligne durant cette 
crise sanitaire pour veiller et sensibiliser au respect des mesures mises en place. 
 
Ci-après, un complément d'information sur l'impact du COVID sur le fonctionnement de la Direction générale 
Contrôle des lois sociales. 
 
Impact positif 
 

o Diminution des déplacements 
o Moindre consommation énergétique des bâtiments des directions régionales du fait du télétravail car 

les bâtiments ont été moins occupés. On a toutefois constaté que cette occupation moindre n'avait pas 
eu beaucoup d'impact sur le chauffage, mais bien pour l'eau, l'électricité (éclairage), etc. 

 
Impact négatif 
 

o Utilisation de matériel de désinfection et de protection peu écologiques 
o Produits de désinfection nocifs pour l'environnement 
o Utilisation de masques jetables 

 
Frais TI 
 

o Téléphone/Teams 
o Téléchargements 
o Achat d'imprimantes à jet d'encre : les inspecteurs travaillant davantage à domicile et ne devant se 

rendre au bureau que si nécessaire, les documents ne pouvaient pas être imprimés sur des 
imprimantes laser multifonctions plus économiques. 

 

https://emploi.belgique.be/fr/themes/coronavirus


Page 93 sur 96 
 

2.18.4. Division des relations internationales et des études socioéconomiques 
 

Voyages à l’étranger dans le cadre des missions de service  

Dans le cadre de ses missions, notre Division des relations internationales et des études socioéconomiques 

effectue différents voyages à l'étranger.  

Le tableau ci-dessous permet de visualiser les voyages à l'étranger effectués par le SPF Emploi ces quatre 

dernières années, avec les années 2020 et 2021 marquées par la crise sanitaire du COVID 19. On constate 

en effet la reprise des voyages à l'étranger en 2022, après le retour au travail post-Covid. 

La crise covid a eu un impact positif sur les déplacements, limitant ainsi nos émissions de CO2.  

Année 2019 2020 2021 2022 2023 2024 

Nombre de 
missions 

172  33  22  107  144 153 

Coût annuel 170.117,92 €  35.242,00 €  19.172,00 € 161.795€ 231.460€ 256.196€ 

Nombre de 
personnes 

242 33  28 150 222 215 

Avion 223.008 km 45.930 km 12.389 km 164.902 km 352.445 km 293.980 km 

Voiture 22.178 km 7.088 km 3.951 km 18.200 km 15.316 km 19.982 km 

Train 49.978 km 8.344 km 3.519 km 45.922 km 30.019 km 43.501 km 

Total en km 295.164 km 61.362 km 34.031 km 229.024 Km 397.780 km 357.463km 

 

2.18.5. Direction générale des Relations collectives de travail 
Depuis 2020, le recours aux réunions électroniques pour les commissions paritaires est devenu une 

partie intégrante de la concertation sociale.   

Ce mode de réunion a contribué à réduire de façon significative les déplacements tant des membres 

des commissions paritaires que des présidents et secrétaires. Ceci est également le cas pour les réunions 

des deux commissions RCC et Plan-R. 

2.18.6. Division de la communication et de la traduction 
Depuis la crise sanitaire liée au COVID 19, il est accordé 2 jours de travail à domicile pour le personnel 

de niveau A, 3 jours de travail à domicile pour le personnel de niveau B. 

2.18.7. Division de la logistique 
Logistique : 

o Moins de visiteurs  
o Moins de personnel présent (télétravail) sauf pour le service logistique 
o Plus de réunions virtuelles  
o Nécessité de mettre à disposition des produits de désinfection (gel) à des endroits "stratégiques" 

et à veiller à ce que ces distributeurs soient remplis en permanence 
  

Parc automobile :  

o Un véhicule supplémentaire livré en 2022 (plug-in hybride) 
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Matériel d'entretien et de protection :  

• Produits de nettoyage spécifiques 

• La quantité de produits de désinfection (gel hydroalcoolique pour distributeurs, distributeurs, 
etc.) a diminué de manière importante en 2022. 

• Possibilité de commander des gants de nitrile sans problème mais les prix restent élevés par 
rapport à ceux qui étaient pratiqués avant la pandémie. 

• Nécessité d'acheter des masques à usage unique (chirurgicaux et FFP2) pour nos inspecteurs, ce 
qui s'inscrit peu dans la démarche EMAS. Notons que les prix ont beaucoup diminué par rapport 
à fin 2019. Possibilité d'obtenir des masques chirurgicaux via la réserve fédérale "gratuitement" 
mais en nombre limité.  

 

2.18.8. Potager 
 

La crise du Covid-19 a eu un impact majeur sur le potager: d'abord le confinement puis le télétravail permanent; 

tous ces événements ont fortement perturbé le fonctionnement interne du groupe, mettant un terme à ce projet. 
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2.19. Déclaration de validation 
 

 

 

 

 

 

 

 

Vinçotte S.A., vérificateur environnemental EMAS portant le numéro d'agrément BE-V-0016 accrédité pour 

les activités suivantes 1, 10, 11, 13, 16, 18, 19, 20 (excl. 20.51), 21, 22, 23, 24, 25, 26, 27, 28, 29, 30.2, 30.9, 

31, 32, 33, 35, 36, 37, 38, 39, 41, 42, 43, 45, 46, 47, 49, 50, 52, 53, 55, 56, 58, 59, 60, 62, 63, 70, 71, 72, 73, 

74, 79, 80, 81, 82, 84, 85, 86, 87, 88, 90, 93, 94, 95, 96, 99 (code NACE)  déclare avoir vérifié si le(s) site(s) 

figurant dans la déclaration environnementale actualisée 2025 de l’organisation SPF Emploi, Travail et 

Concertation sociale portant le numéro d’agrément BE-BXL-000017, respecte(nt) l’intégralité des 

dispositions du règlement (CE) n° 2017/1505 du 28 août 2017 concernant la participation volontaire des 

organisations à un système communautaire de management environnemental et d’audit (EMAS). 

Site concerné: bâtiment rue Ernest Blerot n°1 - 1070 Bruxelles. 

En signant la présente déclaration, je certifie que : 

o Les opérations de vérification et de validation ont été exécutées dans le strict respect des 

dispositions du règlement (CE) n° 2017/1505, 

o Les résultats de la vérification et de la validation confirment qu'aucun élément ne fait apparaître 

que les exigences légales applicables en matière d'environnement ne sont pas respectées, 

o Les données et informations fournies dans la déclaration environnementale actualisée 2025 du site 

donnent une image fiable, crédible et authentique de l'ensemble des activités du site exercées dans 

le cadre prévu dans la déclaration environnementale. 

 

Le présent document ne tient pas lieu d'enregistrement EMAS. Conformément au règlement (CE) 

n° 2017/1505, seul un organisme compétent peut accorder un enregistrement EMAS. Le présent document 

n'est pas utilisé comme un élément d'information indépendant destiné au public. 

 

Fait à Bruxelles, le 2 /3/ 2026 

Signature 

 

Eric Louys 

Président de la Commission de Certification. 
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Une nouvelle déclaration complète sera rédigée et publiée en 2026. 



 

TD-E20-41N/Feb09 

 

 

 

VERIFICATIE VAN HET MILIEUMANAGEMENTSYSTEEM 

VALIDATIE VAN DE MILIEUVERKLARING 

 

BESLISSING VAN DE EMAS-CERTIFICATIECOMMISSIE 

 

 

 

 

De audit van het milieumanagementsysteem en van de milieuverklaring FOD Werkgelegenheid,  

Arbeid en Sociaal Overleg volgens de criteria van EMAS heeft plaatsgevonden op 9 december 2024. 

 

 

De EMAS-certificatiecommissie heeft kennis genomen van het rapport nr. 61574889 op  

2 maart 2026. 

 

 

Op basis van de bevindingen en de aanbeveling van de auditors heeft de EMAS-certificatiecommissie 

de beslissing genomen de validatieverklaring uit te reiken volgens de algemene voorwaarden in bijlage 

van de contractuele overeenkomst. 

 

 

Een nieuwe milieuverklaring moet ten laatste op 1 maart 2027 gevalideerd worden. 

 

 

 

Voor goedkeuring van de genomen beslissing: 

 

  
 

De Voorzitter 

van de EMAS-certificatiecommissie 

De Senior Auditor, lid 

van de EMAS-certificatiecommissie 
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